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Les réformes menées ces dernières années pour répondre aux défis structurels de la France portent leurs 

fruits en ayant amélioré l’attractivité de la France, la compétitivité de nos entreprises, et soutenu le dy-

namisme sur le marché du travail et nos performances à l’exportation. Les crises mondiales successives 

ont mis en lumière la capacité de résilience de l’économie française mais également la nécessité de 

poursuivre une stratégie ambitieuse de transformation de notre économie tout en continuant de proté-

ger les plus vulnérables. Après un soutien public massif déployé en réponse aux crises, la priorité du 

Gouvernement est désormais de redresser les finances publiques tout en poursuivant l’action en faveur 

de l’emploi, de la transition écologique, de la réindustrialisation, et de l’amélioration continue des ser-

vices publics afin de soutenir la croissance. L’agenda de simplification de la vie économique doit égale-

ment permettre d’améliorer la compétitivité et la croissance. Cette action doit être collective et enga-

gée par l’ensemble des administrations publiques, en faisant toute sa place à la concertation. 

1. Les perspectives macroéconomiques  

demeurent bien orientées malgré un 

contexte incertain 

L’assouplissement monétaire progressif des 

grandes banques centrales, dans un contexte de 

reflux de l’inflation, favorise la reprise de l’inves-

tissement et le pouvoir d’achat.  

Après la succession des chocs violents associés à 

la pandémie puis à l’invasion russe de l’Ukraine, 

l’année 2023 a vu les effets de la crise énergé-

tique se dissiper progressivement et l’inflation 

commencer à refluer. En 2024, les grandes 

banques centrales ont amorcé la phase de nor-

malisation de la politique monétaire. En particu-

lier, la Banque centrale européenne (BCE) ainsi 

que la Federal Reserve (Fed) ont toutes deux en-

tamé une baisse progressive de leurs taux direc-

teurs, et les marchés anticipent une poursuite de 

cet assouplissement monétaire.  

Dans ce contexte de désinflation, l’économie 

française continue à faire preuve de résilience 

en 2024 avec une croissance qui s’élèverait à 

+1,1 % (après +1,1 % en 2023). La consommation 

résiste et les exportations progressent nette-

ment, malgré un environnement géopolitique 

qui reste particulièrement instable, marqué par 

la poursuite de la guerre d’agression russe en 

Ukraine, les tensions au Moyen-Orient ainsi que 

l’accroissement des tensions commerciales. Le 

rattrapage progressif des performances à l’ex-

portation entamé dès 2023 reflète l’améliora-

tion de la compétitivité de nos entreprises et est 

porté par le dynamisme des matériels de trans-

port notamment aéronautiques et des services, 

ainsi que par l’accélération de la demande en 

Europe, elle-même soutenue par la baisse des 

taux d’intérêt. En outre, l’événement mondial 

qu’a été les Jeux olympiques et paralympiques 

de Paris a attiré des millions de visiteurs et induit 

des retombées économiques positives. En parti-

culier, la consommation des ménages et les ex-

portations de services devraient bénéficier d’un 

effet estimé à +0,1 pt de PIB en 2024 selon l’In-

see. Sur le long terme, les Jeux contribuent à 

améliorer l’image et l’attractivité sur la France, 

et également à accroître la cohésion sociale.  

En 2025, la croissance serait encore de 1,1 % 

dans un contexte de redressement des finances 

publiques. L’activité bénéficierait d’un rebond 

de la demande intérieure. La modération de l’in-

flation favoriserait en effet la consommation 

des ménages : le taux d’épargne, qui se situe à 

un niveau très supérieur à sa moyenne d’avant 

crise sanitaire (14,6 % sur la période 2014-2019), 

amorcerait un reflux (à 17,6 %). Après une baisse 

en 2024, l’investissement rebondirait légère-

ment, le choc de taux d’intérêt s’atténuant pro-

gressivement. Enfin, les exportations bénéficie-

raient du redressement de la demande mon-

diale (+3,6 % en 2025 après +0,9 % en 2024). 

Après un déficit de 5,5 % du PIB en 2023 puis 

6,1 % en 2024, entraînant l’ouverture d’une pro-

cédure de déficit excessif, le déficit s’établirait 

à 5,0 % en 2025 et en dessous de 3 % à horizon 

2029 sous l’effet d’une stratégie de redresse-

ment portant majoritairement sur la baisse des 

dépenses publiques.  

Avec la baisse de l’inflation, qui devrait retom-

ber à +2,1 % en 2024 en moyenne annuelle 

(après +4,9 % en 2023) et revenir en dessous de 

2 % dès 2025, le pouvoir d’achat des ménages 

augmenterait en 2024 et 2025 : après une 

hausse de 0,8 % en 2023 (cf. graphique n°1), il ac-

célérerait nettement en 2024, l’acquis de crois-

sance s’élevant à 1,5 % mi-2024 selon l’Insee. 

De même, la confiance des ménages, qui avait 

atteint des niveaux exceptionnellement bas à la 

mi-2023, progresse depuis la deuxième moitié 

de l’année 2023 et se rapproche de la normale.
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Graphique n°1 : évolutions comparées (en %) de l’inflation (glissement annuel), du revenu  

disponible brut et du pouvoir d’achat (variations trimestrielles) en France depuis le T4 2019 

 

Source : Insee 

Les réformes récentes sur le marché du travail 

produisent des effets positifs et durables sur les 

créations d’emploi, le taux de chômage et le taux 

d’emploi. 

La stratégie économique conduite en France 

ces dernières années vise à favoriser le plein em-

ploi. Les politiques actives de l’emploi, les pro-

grammes de formation – en particulier le déve-

loppement de l’apprentissage et le plan d’inves-

tissement dans les compétences, la réforme des 

retraites ainsi que les réformes de l’assurance 

chômage, ont contribué à accroître les incita-

tions à l’emploi et facilité l’insertion sur le mar-

ché du travail. Cela s’est traduit par des résultats 

tangibles en termes de créations d’emplois, de 

baisse du chômage, et de hausse du taux d’em-

ploi. L’économie française a ainsi créé plus de 

1,3 million d’emplois salariés entre fin 2019 et le 

deuxième trimestre 2024 (cf. graphique n°2). Le 

taux d’emploi atteint son plus haut niveau de-

puis que l’Insee le mesure (1975) au deuxième 

trimestre 2024 à 69,0 % pour les personnes 

âgées de 15 à 64 ans, soit +3,4 pts depuis le deu-

xième trimestre 2017, et le taux de chômage 

s’établit à 7,3 % au deuxième trimestre 2024, 

soit -0,9 pt par rapport à son niveau d’avant 

crise (4ème trimestre 2019). Enfin si des tensions 

de recrutement persistent, elles diminuent net-

tement depuis leur pic fin 2022, en particulier 

dans l’industrie et dans une moindre mesure 

dans les services, notamment dans l’héberge-

ment-restauration. 
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Graphique n°2 : Taux d’emploi et taux d’activité au sens du BIT (en %) 

 

Source : Insee 

 

2. La stratégie de politique économique du 

Gouvernement vise à renforcer nos facteurs 

de compétitivité pour garantir notre souverai-

neté et la résilience de notre modèle écono-

mique et social 

Pour faire face à la double dette budgétaire et 

écologique, accroître la résilience de l’économie 

française face aux chocs et répondre aux défis 

structurels persistants, la stratégie de politique 

économique du Gouvernement s’articule au-

tour de cinq axes principaux : 

• assurer la soutenabilité et l’efficacité de la 

dépense publique, ce qui implique de ré-

duire nos dépenses publiques mais aussi 

d’évaluer et d’améliorer leur qualité et 

leur efficacité ainsi que de renforcer la jus-

tice fiscale, sociale et environnementale ; 

• réduire la dette écologique en accélérant 

notre transition écologique et énergétique, 

pour décarboner nos moyens de produc-

tion et de consommation afin de faire de 

la France le leader de l’économie verte en 

Europe ; 

• favoriser l’emploi et accroître le niveau de 

vie des Français, en favorisant les hausses 

de salaire au-delà du SMIC, mais aussi en 

poursuivant de manière mieux ciblée les 

efforts pour augmenter le taux d’emploi 

et l’insertion des personnes éloignées de 

l’emploi ; 

• réindustrialiser le pays en renforçant notre 

compétitivité, l’innovation et la R&D, en 

simplifiant la vie des acteurs écono-

miques pour ainsi consolider et amplifier 

la dynamique en cours ; 

• garantir l’accès à des services publics de 

qualité, ce qui passe par la poursuite des 

investissements dans l’éducation pour 

améliorer le capital humain et faire de 

notre système scolaire un outil de promo-

tion sociale autant qu’un instrument au 

service de notre économie future, mais 

aussi dans la santé pour lutter contre les 

déserts médicaux et contre la pénurie de 

soignants. 
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a) Assurer la soutenabilité et l’efficacité de 

la dépense publique 

Après une succession de crises qui a conduit à 

mobiliser le levier budgétaire à des fins con-

tracycliques, le Gouvernement est résolu à ré-

duire le déficit public et ainsi reconstituer des 

marges de manœuvre budgétaires. Ces der-

nières permettront de faire face aux chocs fu-

turs et d’investir dans des domaines straté-

giques pour l’avenir de l’économie française tels 

que l’éducation, la santé et la transition écolo-

gique. Le Gouvernement prend des mesures de 

redressement pour ramener le déficit à 5 % du 

PIB en 2025, tout en préservant notre crois-

sance et notre capacité d’investissement. L’ob-

jectif est ainsi de remettre le pays sur la bonne 

trajectoire pour revenir sous le plafond de 3 % 

en 2029, dans le respect de nos engagements 

européens (cf. encadré n°1).  

L’effort partagé de redressement des finances 

publiques passe principalement par la réduc-

tion de la dépense publique et l’amélioration de 

son efficacité, ainsi que dans une moindre me-

sure par une plus grande justice fiscale, via une 

contribution exceptionnelle à l’effort de redres-

sement des très grandes entreprises les plus 

profitables et de certains ménages les plus aisés, 

et par un verdissement de la fiscalité.  

La maîtrise de nos finances publiques passe 

d’abord par la réduction de la dépense publique.  

La France se caractérise par un niveau de dé-

penses publiques élevé en comparaison interna-

tionale. Elles s’élèvent en 2023 à 57 % du PIB, 

contre 49 % en moyenne dans l’Union euro-

péenne. Elles ont augmenté de plus de 300 Md€ 

depuis 2019 pour faire face aux différentes 

crises et soutenir les ménages et les entreprises.  

En 2024, le déficit public prévu s’établirait à 

6,1 % du PIB, après 5,5 % en 2023, soit une dé-

gradation de -0,6 pt de PIB. Cette dégradation 

s’explique principalement par un infléchisse-

ment du solde structurel, le solde conjoncturel 

étant stable par rapport à 2023. En l’absence de 

mesures, le solde structurel se serait replié de -1 

point de PIB en 2024 par rapport à 2023, en rai-

son principalement (i) du dynamisme spontané 

des dépenses des collectivités territoriales tant 

en fonctionnement qu’en investissement, (ii) de 

l’évolution des prestations vieillesse soutenues 

par la revalorisation en 2024 fondée sur l’infla-

tion 2023 et par une démographie défavorable, 

(iii) d’un dynamisme spontané des prélève-

ments obligatoires moindre que l’activité en va-

leur (iv) d’une hausse de la charge de la dette 

sous l’effet de la hausse passée des taux d’inté-

rêt, et (v) d’une hausse des décaissements du 

programme d’investissements d’avenir. Ces ef-

fets seraient toutefois atténués par la sortie pro-

gressive des mesures exceptionnelles prises 

pour protéger les ménages et les entreprises 

face à la hausse des prix de l’énergie. Cette dé-

gradation spontanée du solde structurel a été 

atténuée par la mesure prise en février 2024 par 

le Gouvernement d’annuler par décret 10 Md€ 

de crédits des ministères, les surgels effectués 

en cours d’année et la modération attendue en 

fin d’année des dépenses locales suite à une 

forte hausse du besoin de financement. 

En 2025, le solde public s’améliorerait forte-

ment par rapport à 2024 et atteindrait -5,0 % du 

PIB. Par rapport à une situation contrefactuelle 

où aucune mesure n’était prise, le solde se serait 

établi à environ -7 % du PIB : ainsi, l’effort de re-

dressement des comptes publics s’élève à près 

de 2 points de PIB, soit environ 60 Md€, dont les 

deux tiers portent sur les dépenses. Les efforts 

accrus de réduction de la dépense publique im-

pliqueront tous les sous-secteurs des adminis-

trations publiques : un effort renforcé sur les dé-

penses de l’État et de ses opérateurs, une maî-

trise des dépenses des administrations de sécu-

rité sociale, et différentes mesures de résilience 

et de lissage des finances locales dans une lo-

gique pluriannuelle. Une attention particulière 

sera portée aux dépenses destinées aux plus fra-

giles, pour qui les services de santé, d’éducation, 

de cohésion sociale sont essentiels. De même, 

les baisses de dépenses associeront directe-

ment les collectivités territoriales, en trouvant 

dans une logique partenariale la juste part que 

chacun doit prendre à l’effort collectif de maî-

trise des finances publiques. 

Ces efforts devront permettre à la France de ra-

mener progressivement le déficit sous le seuil 

de 3 % du PIB à horizon 2029 et de sortir de la 

procédure pour déficit excessif ouverte à l’été 

2024.  
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Encadré n°1 : Réforme de la gouvernance économique de l’Union européenne 

Les nouvelles règles budgétaires européennes issues de la réforme du cadre de gouvernance 

économique européenne sont entrées en vigueur le 30 avril 2024 et seront pleinement appli-

cables dès 2025. Les nouvelles règles du Pacte de stabilité et de croissance instaurent un cadre 

budgétaire équilibré et adapté à la nouvelle réalité économique, en contribuant à la fois à la 

soutenabilité des finances publiques et à la croissance à long terme. Les règles seront ainsi plus 

crédibles et réalistes, et intègreront des incitations aux réformes et aux investissements.  

Dans ce contexte, la France présente son premier plan national budgétaire et structurel à moyen 

terme à l’automne 2024, parallèlement au projet de loi de finances pour 2025. Les plans natio-

naux budgétaires et structurels à moyen-terme ont ainsi vocation à se substituer aux pro-

grammes de stabilité et aux programmes nationaux de réforme propres au précédent cadre.  

Le plan, présenté par chaque État membre pour la période 2025-2028, intègre une trajectoire 

budgétaire visant à amener la dette publique rapportée au PIB sur une trajectoire décroissante 

durable et plausible via un rétablissement crédible des finances publiques sur les prochaines 

années. L’utilisation d’un outil d’analyse de soutenabilité de la dette (Debt Sustainability Analysis 

ou DSA) permettra de différencier les trajectoires d’ajustement entre les Etats membres, en te-

nant compte de la grande hétérogénéité des niveaux d’endettement au sein de l’Union euro-

péenne, mais aussi des perspectives différentes en termes de croissance ou de démographie. 

L’utilisation de la DSA est complétée de garde-fous communs qui permettent d’assurer un ajus-

tement minimum pour converger vers les cibles des Traités sur la dette et le déficit. 

Le nouveau cadre incite à la mise en œuvre d’investissements et de réformes structurelles. Ces 

incitations sont consacrées par la possibilité d’obtenir une extension jusqu’à trois années supplé-

mentaires de la période d’ajustement budgétaire, pour la porter de quatre à sept ans. Cette ex-

tension se traduit par un lissage dans le temps des exigences de consolidation budgétaire lorsque 

les États membres prennent des engagements de réformes et d’investissements contribuant à la 

soutenabilité des finances publiques, à l’amélioration de la croissance potentielle ou aux priorités 

européennes comme les transitions écologique et numérique et le renforcement des capacités 

de défense. Ainsi, pour contribuer à ces objectifs, la France présentera un paquet d’investisse-

ments et de réformes en vue d’obtenir une extension de la période d’ajustement de quatre à 

sept ans. Par ailleurs, les réformes et investissements présents dans le Plan national de relance et 

de résilience (PNRR) contribueront significativement à obtenir l’extension de la période d’ajuste-

ment pour le premier plan.  

Enfin, les règles s’appliquant en cas de déficit excessif restent inchangées par rapport au précé-

dent cadre budgétaire mais sont transitoirement adaptées pour tenir compte du contexte de 

hausse des taux d’intérêt et de la charge de la dette. Une procédure pour déficit excessif peut 

être ouverte lorsqu’un État membre dépasse la cible de 3 % du PIB de déficit nominal. La Com-

mission doit alors recommander une trajectoire de correction, compatible avec un ajustement 

structurel minimum de 0,5 % par an à titre de référence, comme dans les règles du précédent 

cadre. Néanmoins, une flexibilité a été introduite pour les années 2025 à 2027 : la référence 

d’ajustement minimum de 0,5 % par an en termes structurels pourra être abaissée pour refléter 

la hausse de la charge d’intérêt lorsqu’un État membre réalise des réformes et investissements 

significatifs. 

Renforcer l’efficacité de la dépense constitue le 

deuxième levier budgétaire. 

Au-delà du niveau de la dépense, le Gouverne-

ment entend améliorer son efficacité et aug-

menter les gains de chaque euro dépensé. Plu-

sieurs mesures ambitieuses de gouvernance 

des finances publiques seront poursuivies par 

le Gouvernement pour évaluer la qualité des 

dépenses. Le dispositif annuel de revue de dé-

penses contribue à cet objectif et permet 

d’identifier des mesures d’économies pé-

rennes (cf. encadré n°2) tout en améliorant la 

qualité de la dépense publique à euro cons-

tant, en supprimant les dépenses inefficientes. 

En outre, la simplification de l’action publique 
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sera pleinement mobilisée comme vecteur 

d’économies mais aussi de renforcement de 

l’efficacité de l’administration au service de 

nos concitoyens à travers des mesures de 

mutualisation dans toutes les administrations 

publiques, et la poursuite des efforts de décon-

centration à l’image de la création des maisons 

« France services ». 

Encadré n°2 : Revues de dépenses conduites en 2023-2024 

Après le déploiement des plans d’urgence et de relance, le Gouvernement a souhaité mettre en 

place des outils à même de soutenir le rétablissement des comptes en sortie de crise.  

Articulées avec les calendriers budgétaire et parlementaire, les revues de dépenses constituent 

un exercice complémentaire des outils existants pour éclairer la préparation et la discussion, au 

Parlement, des textes financiers : projet de loi de finances (PLF) et projet de loi de finances de la 

sécurité sociale (PLFSS). 

Il s’agit de créer un cadre institutionnel pérenne et récurrent d’évaluation de l’action publique 

pour documenter des économies dans une perspective pluriannuelle, dégager des marges de 

manœuvre en vue de financer les priorités de politique publique et accélérer le désendettement 

en sortie de crise, dans tous les secteurs de l’administration. 

Le champ des évaluations porte sur l’ensemble des administrations publiques et l’ensemble des 

leviers de l’action publique (au plan fiscal : crédits budgétaires, dépenses fiscales, taxes affectées, 

etc.), afin à moyen terme de baisser substantiellement la dépense publique, tout en soutenant 

les objectifs de qualité des services publics, de transition écologique et d’une plus grande effi-

cience de l’économie. 

Quatorze missions, dont sept ont été confiées à des inspections générales, ont été lancées au 

premier semestre 2023 et leurs conclusions ont été rendues en juillet 2023. Elles ont porté sur un 

champ large avec six missions sur le champ de l’État, trois sur le champ des administrations de 

sécurité sociale, deux sur les opérateurs de l’État et trois sur le champ des collectivités territo-

riales, couvrant ainsi l’ensemble des administrations publiques. 

Par ailleurs, la Cour des comptes a contribué aux revues de dépenses initiées par le Gouverne-

ment en réalisant neuf notes thématiques. 

Un deuxième volet a été lancé en 2024 et leurs conclusions ont été rendues publiques en sep-

tembre 2024. Elles ont porté sur sept thématiques dont les aides aux entreprises, le soutien à 

l’emploi, la formation professionnelle et l’apprentissage. Ces revues de dépenses ont documenté 

une partie des économies présentées dans le projet de loi de finances pour 2025, et pourront 

contribuer à nourrir la discussion parlementaire sur les mesures d’économies. 

L’effort de redressement budgétaire intègre éga-

lement des mesures de justice fiscale, sociale et 

environnementale. 

Les baisses d’impôts déployées depuis 2017 ont 

permis de réduire la pression fiscale portant sur 

les ménages et les entreprises de plus de 

50 Md€ et de renforcer notre compétitivité. 

Sans les remettre en cause, une participation 

temporaire au redressement collectif sera de-

mandée aux grandes entreprises qui réalisent 

des profits importants ainsi qu’aux ménages les 

plus aisés. Seront également mises en œuvre 

des mesures de réduction des niches fiscales et 

sociales pour accroître l’efficience du système 

socio-fiscal et lutter contre les effets d’aubaine 

et un verdissement de la fiscalité en incitant no-

tamment à une plus grande sobriété énergé-

tique et à une réduction du recours aux énergies 

carbonées. 

Enfin, la lutte contre la fraude fiscale et sociale 

sera accrue. Des moyens financiers et humains 

supplémentaires seront déployés d’ici à 2027 

pour continuer de renforcer la lutte contre la 

fraude dans toutes ses dimensions (fiscale, so-

ciale, douanière). Moins d’un an après l’annonce 

du plan de lutte contre les fraudes, les mises en 

recouvrement ont atteint un record historique 

en 2023, avec 15,2 Md€, soit 600 M€ de plus par 

rapport à 2022, et 3,5 Md€ de plus qu’en 2019. 

Le nombre de contrôles fiscaux sur les 
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particuliers aux plus hauts revenus a par ailleurs 

augmenté de 25 %. Depuis la mise en place du 

plan de lutte contre les fraudes, les redresse-

ments Urssaf ont augmenté de 50 % sur la 

fraude sociale des entreprises. Un montant de 

1,2 Md€ a ainsi été redressé en 2023, contre 

800 M€ en 2022 et 500 M€ en 2017. 

b) Réduire la dette écologique en accélérant 

la transition écologique et énergétique 

Comme l’a souligné le Haut Conseil pour le Cli-

mat dans son rapport annuel 2024, les dix der-

nières années constituent la décennie la plus 

chaude mesurée dans le monde et en France 

métropolitaine sur plus de 120 ans. Dans un con-

texte de multiplication des dérèglements clima-

tiques, dont les conséquences sont de plus en 

plus visibles à l’échelle mondiale, il s’agit d’agir 

résolument et rapidement pour en limiter l’am-

pleur et l’impact négatif sur nos économies, afin 

d’éviter d’accumuler une dette écologique qui 

pèserait sur les générations futures. Dès lors, la 

stratégie déployée par le Gouvernement s’ap-

puie sur une planification rigoureuse. Elle vise à 

décarboner nos moyens de consommation et 

de production afin de faire de la France le leader 

de l’économie bas-carbone en Europe, et saisir 

l’opportunité économique que représente la 

transition en faisant naître de nouveaux besoins 

et de nouvelles filières, tout en adaptant le pays 

aux conséquences inévitables du changement 

climatique. Cette stratégie est aussi gage de 

souveraineté énergétique.  

Face aux conséquences économiques et sociales 

des dérèglements climatiques, le Gouvernement 

poursuit sa feuille de route ambitieuse de décar-

bonation et ses efforts de planification. 

La baisse des émissions de gaz à effet de serre 

s’accélère, atteignant -5,8 % en 2023 (par 

rapport à 2022). La feuille de route France Na-

tion Verte vise à organiser et assurer l’atteinte 

des nouveaux objectifs de réduction des émis-

sions de gaz à effet de serre (GES). A la suite du 

paquet Fit-for-55 (2021), l’objectif de réduction 

des émissions de GES pour la France est de -50 % 

en brut1 en 2030 par rapport à 1990, et l’atteinte 

de la neutralité carbone en 2050. Pour y ré-

pondre, le Secrétariat général à la planification 

écologique (SGPE) a mené un travail de planifica-

tion mobilisant l’ensemble des acteurs écono-

miques dans la feuille de route France Nation 

Verte (cf. encadré n°3) publiée en septembre 

2023 et mise à jour en juillet 2024. Plus d’une 

cinquantaine de leviers ont été identifiés et s’ac-

compagnent d’actions concrètes dans toutes 

les dimensions de nos vies : mieux se loger, 

mieux se nourrir, mieux se déplacer, mieux con-

sommer, mieux produire et mieux préserver et 

valoriser nos écosystèmes. Pour décarboner son 

mix énergétique, la France s’est par exemple en-

gagée en juin 2024 à atteindre 570 TWh d’éner-

gies renouvelables à horizon 2030 dans son mix 

énergétique dans le cadre du plan national inté-

gré énergie climat (PNIEC). En incluant l’énergie 

nucléaire, la trajectoire tracée dans ce plan per-

mettra à la France d’atteindre 58 % d’énergies 

bas-carbone dans sa consommation finale 

d’énergie en 2030, et 71 % en 2035. Un certain 

nombre de chantiers de planification se pour-

suivent pour affiner et enrichir le plan, notam-

ment sur le sujet de l’économie circulaire, et sur 

le volet adaptation. Ces différents travaux s’ins-

crivent en particulier dans la Stratégie française 

énergie-climat (SFEC), qui comprend notam-

ment la Stratégie nationale bas carbone (SNBC), 

la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), 

et le troisième Plan national d’adaptation au 

changement climatique (PNACC). 

  

 
1 Les émissions brutes ne tiennent pas compte des émissions 
liées à l’utilisation des terres, aux changements d’affectation 
des terres et à la foresterie (UTCATF). 
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Encadré n°3 : Synthèse du plan du SGPE de septembre 2023 et du tableau  

de bord de la planification écologique de mars 2024 

Face à l’urgence climatique, la France a adopté une planification écologique. Le plan d'action 

France Nation Verte, élaboré par le Secrétariat général à la planification écologique (SGPE) et 

publié en septembre 2023, a été conçu en concertation avec toutes les parties prenantes : État, 

collectivités, entreprises, associations et citoyens. 

Il couvre six thématiques essentielles (transport, logement, préservation des écosystèmes, pro-

duction, alimentation, et consommation) et identifie une cinquantaine de leviers quantifiés pour 

coordonner des actions en faveur de la transition écologique. Cette approche systémique per-

met d’évaluer chaque mesure à la fois pour son efficacité propre et pour ses effets combinés 

avec d’autres solutions. 

La planification écologique vise à relever cinq défis majeurs : 

• atténuer le réchauffement climatique en réduisant les émissions de gaz à effet de serre : 

objectif de réduction brute de - 117 millions de tonnes équivalent de CO2 environ entre 2023 

et 2030 ; 

• s’adapter aux conséquences inévitables du changement climatique, avec des mesures pour 

renforcer la résilience des infrastructures et des territoires ; 

• préserver et restaurer la biodiversité avec un objectif de 1,4 millions d’hectares à restaurer ; 

• préserver les ressources en favorisant une gestion durable de l'eau et des sols avec -10 % de 

prélèvements d’eau douce d’ici 2030 ; 

• réduire toutes les pollutions qui impactent la santé, avec un objectif de zéro emballage plas-

tique inutile d’ici 2025. 

Pour suivre l'avancée du plan, un tableau de bord a été mis en place. Il permet de suivre les 

résultats des 250 indicateurs de la planification écologique, répartis en 9 volets (Transverse, 

Transports, Bâtiments, Énergie, Industrie, Agriculture-Alimentation, Eau, Écosystèmes, Économie 

circulaire). 

Ces indicateurs présentent l'évolution des dernières années et partagent les perspectives con-

cernant les grands leviers d’action.  

Le baromètre 2024 du tableau de bord, publié en mars 2024, montre une accélération de la 

baisse des émissions nationales de GES en 2023, due à : 

• la hausse de la part des voitures particulières électriques (16 % des immatriculations an-

nuelles contre 1 % en 2017, la cible en 2030 étant fixée à 66 %) ; 

• l'augmentation de la puissance cumulée de production électrique solaire installée : 19 GW 

(contre 16 GW en 2022 et 7 GW en 2017) ;  

• la progression de la production d'électricité éolienne terrestre (42 TWh contre 25 TWh en 

2017). 

Les émissions totales de GES en équivalent CO2 ont notamment diminué en 2023 de -5,8 %, en 

particulier dans certains secteurs : 

• les bâtiments résidentiels et tertiaires (entreprises, commerces...) : 59,3 Mt CO2 éq (contre 

64 Mt en 2022 et 84,1 Mt en 2017) ; 

• l'industrie manufacturière et de construction : 66 Mt (contre 73 Mt en 2022 et 83 Mt en 

2017). 

Cet outil est régulièrement enrichi en fonction de l’avancée des travaux et des retours des utili-

sateurs.  

En rendant ces informations accessibles, le tableau de bord vise à éclairer tous les acteurs con-

cernés et à contribuer à la discussion collective sur les voies de transition les plus adaptées pour 

le pays. 
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Depuis 2017, le Gouvernement a investi massive-

ment dans la décarbonation de notre économie 

dans une logique sectorielle.  

Les besoins d’investissements pour atteindre 

les objectifs nationaux de décarbonation sont 

estimés à environ 110 Md€ par an à horizon 

2030, en supplément par rapport aux investisse-

ments de 2021. Ces besoins d’investissements 

supplémentaires s’élèvent à 63 Md€ par an 

lorsqu’on en retranche les moindres investisse-

ments dans des actifs carbonés (e.g. diminution 

de la part de véhicules thermiques parmi les 

ventes de véhicules neufs) et dans la construc-

tion neuve2. Ces investissements devront prove-

nir à la fois des acteurs publics et privés. Les le-

viers de politique économique permettant d’in-

citer et d’accompagner cet effort supplémen-

taire auprès des différents acteurs écono-

miques sont présentés dans la Stratégie plurian-

nuelle des financements de la transition écolo-

gique et de la politique énergétique de la France 

(SPAFTE), publiée par le Gouvernement pour la 

première fois en 2024 (voir infra). Afin de mieux 

suivre l’évolution de l’impact climatique et envi-

ronnementale de ses dépenses budgétaires et 

fiscales, l’État réalise depuis 2020 un « budget 

vert » : il s’agit d’une étude d’impact du projet 

de loi de finances au prisme des six principaux 

axes de la transition écologique (atténuation, 

adaptation, biodiversité, ressources, pollutions 

locales, eau). 

Des investissements significatifs ont été réalisés 

par l’État dans les transports collectifs et indivi-

duels. Sous l’égide de la loi d’orientation des mo-

bilités et dans le cadre du plan d’avenir pour les 

transports, l’action s’est d’abord concentrée sur 

l’investissement en faveur des transports du 

quotidien, en particulier sur le mode ferroviaire. 

Le dernier contrat de performance entre l’État 

et SNCF Réseau, gestionnaire d’infrastructure 

ferroviaire, prévoit un niveau d’investissements 

historiquement haut pour le renouvellement du 

réseau ferroviaire. En complément, dans le 

cadre des contrats de plan État-Région, l’État 

s’engage pour le cofinancement des mobilités 

locales et régionales, notamment, d’une part, 

via le développement de services express régio-

naux métropolitains (SERM) à hauteur de près 

900 M€ d’ici 2027 au titre de leurs études, afin 

d’améliorer la connectivité et la fiabilité des 

 
2 Logan Gourmand (2023), « Quels besoins d’investissements 
pour les objectifs français de décarbonation à 2030 ? », Trésor 
Eco. 

déplacements urbains et périurbains et, d’autre, 

part, via la revitalisation des petites lignes ferro-

viaires, facilitant ainsi les déplacements régio-

naux et réduisant la dépendance à la voiture in-

dividuelle. L’État accompagne également les 

projets locaux de transport collectif en site 

propre (TCSP) en les cofinançant dans le cadre 

d’appels à projets. Le rattachement du Minis-

tère des Transports à un grand Ministère des 

Partenariats avec les collectivités témoigne de 

volonté de déployer une politique favorable à 

l’essor des transports du quotidien et adaptée à 

la réalité de chaque territoire. 

Les investissements dans la décarbonation de 

l’industrie visent principalement à améliorer 

l’efficacité énergétique des processus produc-

tifs. La signature de contrats d’engagement sur 

des trajectoires de réduction des émissions 

entre les industriels les plus émetteurs et l’État, 

dans le cadre de la stratégie « 50 sites » permet 

de planifier et de coordonner les investisse-

ments dans les technologies nécessaires à la dé-

carbonation. L’ADEME met en œuvre différents 

appels à projet (AAP) dont les montants ont 

considérablement augmenté ces dernières an-

nées, passant de 2,6 Md€ au total entre 2009 et 

2020, dans le cadre du Fonds Chaleur, à 1,2 Md€ 

entre 2020 et 2022 dans le cadre des AAP du 

plan France Relance, ainsi que des Certificats 

d’Economie d’Energie. Au-delà de la baisse des 

émissions, cette décarbonation est également 

un atout pour la souveraineté et la compétiti-

vité de notre secteur industriel, en limitant les 

coûts liés aux intrants fossiles, largement impor-

tés en dehors de l’Union européenne. 

Dans le secteur du bâtiment, et en particulier 

du logement, le Gouvernement a déployé une 

stratégie globale visant à renforcer les normes 

d’isolation thermique dans la rénovation et la 

construction neuve. Depuis son lancement en 

2020, à fin juin 2024, MaPrimeRénov’ a repré-

senté 10,9 Md€ d’aides accordées en cumulé et 

a permis d’aider la rénovation de plus de 2,3 

millions de logements, générant 32 Md€ d’eu-

ros de travaux3. Afin de renforcer le nombre 

des rénovations performantes, le dispositif a 

été réformé au 1er janvier 2024 pour être mieux 

ciblé. Il est désormais divisé en deux axes : 

MaPrimeRénov’ « Parcours accompagné », qui 

3 Bilan semestriel de l’Anah, premier semestre 2024 

https://www.anah.gouv.fr/sites/default/files/2024-07/202407_MPR-BilanSemestriel-24S1_0.pdf
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est réservé aux rénovations d’ampleur, et 

MaPrimeRénov’ « Parcours par geste » pour réa-

liser un ou plusieurs travaux d’isolation, de ven-

tilation, ou d’installation d’un système de 

chauffage décarboné. Ces efforts, couplés à 

d’autres dispositifs d’aides, visent à réduire la 

consommation énergétique des bâtiments, à 

diminuer les factures des ménages et à lutter 

contre la précarité énergétique. En prenant en 

compte l’ensemble des dispositifs, le soutien 

public à la rénovation énergétique des loge-

ments a permis d’atteindre 718 000 rénova-

tions en 2022 et 624 000 en 2023. 

Le Gouvernement a également investi dans la dé-

carbonation de notre mix énergétique à travers 

le développement de l’énergie nucléaire et des 

énergies renouvelables, en particulier l’éolien et 

le photovoltaïque. Depuis 2005, la consomma-

tion finale brute d’énergies renouvelables aug-

mente à un rythme soutenu (+ 4 % par an), grâce 

aux investissements réalisés pour en favoriser le 

développement. En 2023, les productions éo-

liennes et solaires ont atteint le niveau record de 

50,8 TWh et 21,6 TWh respectivement, soit 15 % 

de la production électrique totale, pour une puis-

sance installée de 21,8 GW et 19,0 GW fin 2023. 

Au total, la part des énergies renouvelables dans 

la consommation finale brute d’énergie en 

France progresse de 1,7 point en 2023 par rap-

port à 2022 (à 22,2 %). Cette forte hausse, la deu-

xième plus importante après 2020, s’explique par 

l’accroissement de la consommation finale brute 

d’énergies renouvelables (+ 5,6 % en 2023) alors 

même que la consommation finale brute d’éner-

gie diminue (- 2,6 %). Dans un contexte de niveau 

élevé des prix des énergies et de tensions tou-

jours vives sur l’approvisionnement, le Gouverne-

ment a encouragé les économies d’énergie à tra-

vers le plan de sobriété qui ancre durablement les 

écogestes dans le quotidien des ménages, des 

entreprises et de l’État. 

Les efforts d’atténuation des émissions portent 

leurs fruits, et la France a augmenté la vitesse de 

réduction de ses émissions sur la période 2017-

2023. 

Les émissions de gaz à effet de serre ont diminué 

de 25 % entre 1990 et 2022, et le rythme de 

baisse s’accélère. Les émissions nettes de GES 

ont diminué de 2,1 % par an en moyenne entre 

2019 et 2022, plus rapidement qu’entre 2010 et 

2019 (1,3 % par an en moyenne). En 2023, le 

rythme de décarbonation s’est par ailleurs accé-

léré selon les données du Citepa, les émissions de 

GES (hors puits de carbone) ayant baissé de 5,8 % 

(-22,8 Mt CO2 éq) par rapport à 2022 (cf. gra-

phique n°3). Ce rythme, compatible avec une tra-

jectoire de décarbonation permettant d’at-

teindre nos objectifs pour 2030, se poursuit en 

2024 avec une baisse des émissions de 3,6 % au 

premier semestre 2024. Notre objectif de baisse 

de 50 % des émissions brutes implique une baisse 

de 28 % entre 2023 et 2030, soit -4,5 % par an.
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Graphique n°3 : Évolution des émissions brutes de gaz à effet de serre  

en France entre 2018 et 2023 

 

Source : Citepa, données Secten 2024. Champ : métropole et Outre-mer UE. 

Le déploiement du plan France Nation Verte per-

mettra d’accélérer la transition avec une atten-

tion accrue portée à la décarbonation de l’indus-

trie et aux mobilités notamment. 

La réindustrialisation verte est l’un des princi-

paux axes de la stratégie du Gouvernement. 

France 2030 déploie plusieurs actions pour faire 

émerger des solutions de décarbonation créant 

de la valeur sur le territoire comme les sites de 

production de batteries électriques. Les me-

sures de soutien s’appuient sur des solutions 

existantes, avec un objectif de montée en puis-

sance, d’industrialisation et de déploiement, et 

sur des solutions nouvelles de rupture pour les-

quelles l’enjeu est d’industrialiser un démonstra-

teur, de breveter et de commercialiser une solu-

tion. La mise en œuvre de la loi industrie verte 

permet de faciliter l’implantation de nouveaux 

sites industriels (notamment via les dérogations 

permises pour les projets d’intérêt national ma-

jeur) et de verdir davantage notre production 

manufacturière. Grâce aux dispositions permet-

tant d’accélérer la réhabilitation des friches in-

dustrielles, 55 premiers sites clefs en main desti-

nés à accueillir de nouvelles activités 

industrielles ont été annoncés le 17 avril 2024. 

Le Gouvernement est aussi pleinement engagé 

dans la décarbonation des mobilités. Deux dis-

positifs visant à favoriser l’acquisition de véhi-

cules peu polluants ont été réformés pour ac-

croître leur caractère incitatif : le bonus écolo-

gique et un malus frappant les modèles les plus 

polluants. Depuis janvier 2023, le bonus s'ap-

plique aux véhicules fonctionnant exclusivement 

à l'électricité, l'hydrogène ou une combinaison 

des deux, et ayant une masse inférieure à 2,4 

tonnes. Le score environnemental permet de dé-

terminer l'éligibilité des voitures particulières 

neuves électriques au bonus depuis octobre 

2023. Ce nouveau critère repose notamment sur 

l'empreinte carbone de la production du véhi-

cule. La prime à la conversion, qui subventionne 

la mise au rebut de vieux véhicules polluants, 

contribue également à aider les ménages à ac-

quérir des véhicules moins polluants. En complé-

ment et pour que l’usage de véhicules électriques 

soit accessible à tous, le Gouvernement a aussi 

mis en place en 2024 une offre de location longue 

durée de voitures électriques à 100 euros par mois 

destinée aux ménages les plus modestes. Fort du 
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potentiel de réduction des émissions lié à la dé-

carbonation des trajets du quotidien, le Plan vélo 

et marche 2023-2027 a pris la suite du Plan Vélo, 

ayant permis de développer 1 000 projets d’amé-

nagements cyclables répartis sur environ 600 ter-

ritoires, et vise à définitivement inscrire le vélo 

dans le quotidien de tous les Français. Fin juin 

2024, près de 62 000 km d’aménagements cy-

clables sécurisés sont déployés sur le territoire. 

Par ailleurs, plusieurs mesures d’incitations fis-

cales à destination des entreprises y contribuent, 

les employeurs jouant un rôle clef dans l’usage du 

vélo. L’État propose ainsi par exemple deux types 

d’aides à l’achat vélo, cumulables entre elles et 

avec les aides locales : le bonus écologique et la 

prime à la conversion.  

Le Gouvernement poursuit la décarbonation de 

notre mix énergétique. 

Il s’agit en premier lieu de capitaliser sur les fac-

teurs historiques de décarbonation avec la re-

lance de l’industrie nucléaire française, par trois 

leviers essentiels. D’abord, la modernisation et 

l’augmentation de la durée de vie des centrales 

existantes. Ensuite, la construction de six nou-

veaux réacteurs à horizon 2050, avec huit sup-

plémentaires en option, via le programme du 

Nouveau nucléaire français et des investisse-

ments estimés à plusieurs dizaines de milliards 

d’euros. La loi du 22 juin 2023 relative à l’accélé-

ration des procédures liées à la construction de 

nouvelles installations nucléaires à proximité de 

sites nucléaires existants et au fonctionnement 

des installations existantes permet par ailleurs 

de simplifier les procédures nécessaires à la 

mise en œuvre de ces investissements. Enfin, 

pour préparer l’avenir de la filière et de nou-

veaux besoins, 1 Md€ a été alloué, au titre de 

France 2030, aux petits réacteurs modulaires 

(SMR) et aux réacteurs modulaires avancés (AMR). 

Ces réacteurs de petite puissance présentent 

des innovations significatives en matière de sû-

reté et pourraient être une solution compétitive 

pour l’industrie. Ils pourraient notamment rem-

placer les centrales électriques thermiques 

(charbon et gaz) de puissance comparable, à un 

coût raisonnable grâce à une production en « 

grande série ». 

Le Gouvernement poursuit également le dé-

ploiement rapide d’une production énergétique 

renouvelable et bas-carbone. Il s’agit de garantir 

notre souveraineté énergétique, dans la conti-

nuité du plan REPowerEU et des investissements 

réalisés dans le cadre du plan national de re-

lance et de résilience (PNRR). La mise en œuvre 

de la loi d’accélération des énergies renouve-

lables permettra de simplifier les procédures 

d’installation et donc de faciliter les investisse-

ments. Plus de 320 000 zones d’accélération ont 

été saisies sur le portail mis en place par les pou-

voirs publics en avril 2024 et plus de 12 000 com-

munes et établissements publics de coopéra-

tion intercommunale (EPCI) avaient un compte 

actif. En parallèle, les investissements publics 

dans l’hydrogène décarboné se poursuivent, sti-

mulés par la stratégie nationale de développe-

ment de l’hydrogène décarboné, avec des finan-

cements à hauteur de 9 Md€ d’ici à 2030, no-

tamment par France 2030. De même, l’État a 

lancé de nouveaux appels d’offres pour soutenir 

les énergies renouvelables terrestres et marines 

en août et septembre 2024. Les territoires 

d’outre-mer sont par ailleurs engagés vers un 

objectif de 100 % d’électricité renouvelable en 

2030 et seront des laboratoires d’innovation 

pour le solaire et la géothermie. 

Le développement de capacités de production 

d’énergie décarbonées permettra en outre de 

réduire nos dépendances aux importations 

d’énergies fossiles. Elle apparaît essentielle pour 

renforcer l’autonomie stratégique de la France 

et de l’Union européenne dans un contexte de 

montée des tensions géopolitiques. Il s’agit no-

tamment de valoriser davantage la biomasse 

pour décarboner efficacement la production de 

chaleur et de gaz ainsi que de développer la fi-

lière française des bio carburants pour l’aviation. 

Enfin, la sobriété et l’efficacité sont des instru-

ments clé de maîtrise de nos besoins d’énergie 

et de réduction de nos émissions. L’accompa-

gnement des particuliers et des entreprises, no-

tamment pour la rénovation thermique des bâ-

timents, sera mieux ciblé. Le diagnostic de per-

formance énergétique sera également simplifié 

et son calendrier adapté pour en favoriser l’effi-

cacité, l’acceptabilité et garantir un déploie-

ment optimal dans la durée. L’État qui est, avec 

ses opérateurs, le plus gros propriétaire immo-

bilier et foncier du pays, doit aussi être exem-

plaire. Il prendra toute sa part dans les efforts 

de sobriété en réduisant et en isolant ses sur-

faces. 
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Le verdissement de notre économie nécessite 

également de moderniser nos outils de mobilisa-

tion financière tant du côté de l’État que des mé-

nages et des entreprises. 

L’État intègre tout d’abord les contraintes liées 

à la transition écologique au sein même de son 

exercice de planification budgétaire. À cet 

égard, le Gouvernement renouvelle en 2025 

l’exercice du budget vert né en 2020, et sur un 

périmètre plus large, remet au Parlement pour 

la 1ère fois la stratégie pluriannuelle pour le finan-

cement de la transition écologique et énergé-

tique (SPAFTE) qui permet d’apporter un éclai-

rage sur la répartition de l’effort d’investisse-

ment pour la transition écologique entre les dif-

férents acteurs économiques (État, collectivités, 

entreprises et ménages) et ainsi donner une vi-

sion pluriannuelle inédite aux acteurs publics et 

privés. Il poursuit son engagement en matière 

de finance durable en ayant émis sa 4ème obliga-

tion verte souveraine française en janvier 2024, 

d’un montant de 8 Md€, après avoir été en 2017 

le premier pays avancé à émettre une telle obli-

gation pour un montant de référence. L’encours 

des obligations assimilables du Trésor (OAT) 

vertes émises s’élève à 72,5 Md€ en août 2024. 

Les fonds levés par le moyen des OAT vertes 

sont, année après année, consacrés au finance-

ment d’un ensemble de projets inscrits au bud-

get général de l’État et ayant un effet favorable 

sur l’environnement à l’image de la lutte contre 

le changement climatique, ou encore la préser-

vation de la biodiversité et la protection des es-

paces naturels. 

La mobilisation et l’orientation de l’investisse-

ment privé apparaissent également essentielles, 

les besoins financiers de la transition étant im-

portants. À ce titre, la loi industrie verte a créé 

les obligations transition écologique (OT) bénéfi-

ciant de la garantie de l’État pour les PME ou ETI, 

ainsi que le Plan d’épargne avenir climat, dispo-

nible depuis le 1er juillet 2024 et permettant aux 

jeunes de moins de 21 ans d’investir dans des 

titres financiers de sociétés ou d’organismes qui 

financent des projets dans le domaine de la 

transition écologique. La réforme du label ISR 

constitue un autre outil afin de faciliter l’infor-

mation du grand public et de permettre à cha-

cun de choisir des supports d’épargne intégrant 

dans leur gestion des principes environnemen-

taux, sociaux et de gouvernance. Le nouveau la-

bel intègre un renforcement des exigences de 

sélection des titres qui fait de la lutte contre le 

changement climatique un principe clef. Une di-

mension climat figure désormais dans son socle, 

en excluant les entreprises qui exploitent du 

charbon ou des hydrocarbures non convention-

nels, ainsi que celles qui lancent de nouveaux 

projets d’exploration, d’exploitation ou de raffi-

nage d’hydrocarbures (pétrole ou gaz). Enfin, au 

niveau européen, réaliser des progrès décisifs 

dans le domaine de l’union des marchés de capi-

taux est une priorité. Dans les discussions en 

cours entre les États membres, la France met 

ainsi en avant la volonté de créer un produit 

d’épargne européen afin de mobiliser l’abon-

dante épargne européenne, la relance du mar-

ché de la titrisation pour améliorer les condi-

tions de financement des entreprises et le ren-

forcement de la supervision européenne des 

marchés financiers par une intégration accrue. 

L’union des marchés de capitaux doit contri-

buer à financer les investissements nécessaires 

pour accélérer la transition écologique, mais 

également pour assurer la compétitivité de l’Eu-

rope et sa capacité à favoriser l’innovation et 

donc la croissance à long terme, comme l’a sou-

ligné le rapport Noyer publié le 25 avril 2024, ou 

plus récemment le rapport Draghi en sep-

tembre 2024. 

Enfin, les effets des dérèglements climatiques 

étant déjà visibles et face au risque de dépasse-

ment des objectifs mondiaux de limitation du ré-

chauffement climatique, il est nécessaire d’accé-

lérer l’adaptation de notre économie. 

Le Gouvernement déploie une stratégie 

d’adaptation, complémentaire des mesures 

d’atténuation, pour limiter les impacts du ré-

chauffement climatique. Le troisième plan na-

tional d’adaptation au changement climatique 

(PNACC) en cours de préparation a vocation à 

rendre les populations, les infrastructures, les 

entreprises et les milieux naturels plus rési-

lients. Ce troisième plan doit prévoir de ma-

nière concrète et opérationnelle la politique 

d'adaptation pour les cinq prochaines années 

dans tous les domaines. Pour la première fois, il 

s’appuie sur une Trajectoire de Référence pour 

l'Adaptation au Changement Climatique 

(TRACC), qui servira de référence pour les poli-

tiques françaises d'adaptation et pour les ac-

tions menées par l’ensemble des acteurs. La 

trajectoire retenue correspond à la poursuite 

des politiques mondiales existantes sans me-

sures additionnelles, et implique une hausse 

des températures moyennes de 2°C en 2030, 
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2,7°C en 2050 et 4°C en 2100 par rapport à l’ère 

préindustrielle en France métropolitaine. La 

stratégie d’adaptation tiendra par exemple 

pleinement compte des enjeux liés à l’eau, 

entre sécheresses, inondations, conflit des 

usages, et pollution des nappes phréatiques. 

Une conférence nationale sur les enjeux straté-

giques liés à l’eau lui sera consacrée en 2025.  

c) Soutenir l’emploi et le niveau de vie des 

Français 

La protection du pouvoir d’achat des Français et 

l’élévation de leur niveau de vie passe avant tout 

par l’accès à l’emploi et la valorisation du travail, 

qui doit mieux rémunérer. La réduction du chô-

mage et la hausse du taux d’emploi sont autant 

des facteurs de cohésion sociale que de prospé-

rité économique en renforçant durablement 

l’activité et en favorisant l’insertion de tous sur 

le marché du travail, ce qui contribuera par ail-

leurs à la maîtrise de nos finances publiques. Il 

s’agit également de développer les compé-

tences dont notre tissu économique a besoin 

aujourd’hui et dans les années à venir face à la 

double transition écologique et numérique, afin 

de garantir une montée en gamme de notre 

économie et favoriser la productivité du travail. 

Lutter contre les obstacles à l’emploi et lever les 

freins à la mobilité et à l’ascension profession-

nelle contribueront au dynamisme du marché 

du travail.  

Les réformes et investissements déployés en fa-

veur du plein emploi portent sur l’accélération et 

l’accompagnement vers la reprise d’activité, 

l’amélioration des compétences et l’augmenta-

tion de la taille de la population active. 

D’une part, les incitations et l’accompagnement 

à la reprise d’activité pour favoriser une inser-

tion rapide et durable sur le marché du travail 

ont été renforcées. En établissant de nouvelles 

règles d’indemnisation pour que le travail paye 

plus que le chômage et mieux tenir compte de 

la conjoncture, les réformes de l’assurance chô-

mage conduites en 2019 puis en 2023 ont accru 

les incitations au retour à l’emploi (cf. encadré 

n°4). La transformation de Pôle Emploi en 

France Travail, en chantier depuis janvier 2024 

et en rythme de croisière en 2025, va égale-

ment améliorer l’accompagnement des de-

mandeurs d’emploi qui bénéficieront désor-

mais d’un diagnostic approfondi permettant 

de mieux les orienter et de parcours vers l’em-

ploi adaptés à leurs besoins. Ils signeront désor-

mais un contrat d’engagement unifié, fondé 

sur des engagements réciproques. 

Grâce à ces réformes et à l’effet de réformes an-

térieures, le taux de chômage s’établit à 7,3 % 

au deuxième trimestre 2024 (contre 9,5 % au 

deuxième trimestre 2017), proche de son plus 

bas niveau depuis plus de quarante ans. La du-

rée moyenne d’inscription à France Travail (ex 

Pôle Emploi) a été réduite, passant d’environ 13 

mois en moyenne en 2017 à environ 11 mois en 

moyenne en 2023, et le taux de chômage de 

longue durée a diminué de -0,5 pt entre fin 2019 

et le deuxième trimestre 2024, atteignant 1,7 %. 

Cette reprise d’activité plus rapide limite le 

risque de trappe à inactivité en cas d’éloigne-

ment durable du marché du travail. Ces progrès 

significatifs ont été combinés avec une amélio-

ration de la qualité de l’emploi qui a bénéficié 

du meilleur accompagnement des chômeurs et 

du mécanisme de bonus-malus limitant le re-

cours aux contrats courts : depuis fin 2019, 

parmi les 1,1 million d’emplois créés dans le sec-

teur privé, près de 0,9 million l’ont été en CDI 

selon l’Insee. La part de personnes en emploi à 

durée limitée (CDD, intérim) s’est repliée de 

0,4 pt sur l’année 2023 pour atteindre 9,8 %. De 

même, le taux d’emploi à temps complet est 

nettement plus élevé au deuxième trimestre 

2024 (57,4 %) que son niveau d’avant crise sani-

taire (54,6 % au quatrième trimestre 2019). 

 

Encadré n°4 : Evaluation ex ante des effets macroéconomiques de la réforme  

de la contracyclicité de l’assurance chômage 

Depuis le 1er février 2023, la réforme de l’assurance chômage modulant les règles d’indemnisation 

selon la situation du marché du travail (dite « réforme de la contracyclicité ») s’applique au flux 

de nouveaux allocataires. En conjoncture jugée favorable, la durée d’indemnisation est réduite 

tandis que les demandeurs d’emploi peuvent bénéficier d’un complément de fin de droits per-

mettant un retour au niveau d’indemnisation précédent en conjoncture jugée défavorable, dans 

la mesure où il est plus difficile de retrouver un emploi. La conjoncture est jugée favorable si, 
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durant trois trimestres consécutifs, le taux de chômage reste en-dessous de 9 % et ne connaît 

pas de variation trimestrielle supérieure à 0,8 pt de pourcentage. 

La littérature empirique montre que la durée effective au chômage se réduit lorsque la durée 

potentielle d’indemnisation diminue. La baisse de la durée d’indemnisation intensifie l’effort de 

recherche (à salaire donné) des demandeurs d’emploi et entraîne une baisse du salaire de réserve 

à plus long terme. Cette baisse diminue le salaire d’équilibre sur le marché du travail, stimulant 

ainsi la demande de travail des entreprises, ce qui augmente la probabilité des demandeurs 

d’emploi de retrouver un emploi. 

L’impact sur l’emploi de la réforme serait positif dès le court terme. De même, pour les finances 

publiques, l’impact demeurerait positif. En outre, la pression baissière sur les salaires de réserve 

exercée par l’évolution des règles d’indemnisation limiterait la croissance des prix, impliquant 

des gains de compétitivité et des effets positifs sur l’activité et l’emploi dès le moyen-terme. 

Selon une évaluation de la DG Trésor réalisée à partir du modèle Mésange, la réforme de la con-

tracyclicité de l’assurance chômage aurait un effet positif sur l’emploi à court terme, avec un peu 

plus de 40 000 emplois créés à horizon 2027. À long terme, l’activité serait rehaussée de 0,5 pt 

de PIB pour un peu moins de 120 000 emplois créés.  

D’autre part, le Gouvernement a investi massi-

vement dans le développement des compé-

tences de l’ensemble des travailleurs, tant à leur 

entrée sur le marché du travail qu’au cours de 

leur carrière. Le Plan d’investissement dans les 

compétences (15 Md€) a permis de financer des 

actions à destination des demandeurs d’emploi 

faiblement qualifiés et des jeunes sans qualifica-

tion. Le taux d’accès à la formation des moins 

diplômés (niveaux infra-bac ou bac non obtenu) 

est passé de 8,9 % en 2017 à 10,7 % en 2021. Le 

plan a également permis de cibler les besoins du 

tissu productif et d’améliorer ainsi l’apparie-

ment entre l’offre et la demande de travail, no-

tamment dans les métiers en tension. En paral-

lèle, la réforme du compte professionnel de for-

mation (CPF), qui est montée en puissance de-

puis 2019, a entraîné une forte augmentation du 

nombre de formations dispensées (1,3 million 

en 2023 contre 0,5 million en 2019), parmi les-

quelles les moins qualifiés sont surreprésentés. 

Ainsi en 2023, la part des utilisateurs du CPF 

ayant un niveau d’études inférieur au baccalau-

réat (37 %) est supérieure de 4 pts à la propor-

tion d’actifs ayant ce niveau d’études (33 %). Le 

soutien à l’apprentissage a également contribué 

au développement d’un mode d’acquisition 

concret de compétences, directement au sein 

de l’entreprise. Il a favorisé l’employabilité des 

jeunes et leur insertion dans la vie active et est 

progressivement monté en puissance : fin juillet 

2024, on comptait 915 000 apprentis, soit une 

augmentation de 4,7 % sur un an selon les don-

nées de la DARES. Le nombre d’entrées en ap-

prentissage est passé de 321 000 en 2018 à 

852 000 en 2023, soit une augmentation de 

165 %.  

Enfin, la montée en charge des réformes des re-

traites passées a permis d’accroître la taille de 

la population active et de soutenir l’emploi des 

séniors. Grâce au report progressif de l’âge légal 

de départ et à l’allongement de la durée de co-

tisation, prévus par les réformes de 2014 et de 

2023, le taux d’emploi des 55 à 64 ans a atteint 

60,0 % au deuxième trimestre 2024 (cf. gra-

phique n°4), poursuivant ainsi l’augmentation 

continue depuis 2017 (52,7 % au deuxième tri-

mestre 2017). Le taux d’emploi des séniors se 

rapproche ainsi de la moyenne européenne 

(64,8 % au premier trimestre 2024). Le Premier 

ministre a proposé d’engager un dialogue dans 

les prochains mois avec les partenaires sociaux 

sur d’éventuels aménagements raisonnables et 

justes de la réforme, en particulier concernant 

les retraites progressives, l’égalité femmes-

hommes face à la retraite ou l’usure profession-

nelle, tout en préservant la soutenabilité de 

notre système de retraites par répartition. 
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Graphique n°4 :  Taux d’emploi des séniors (55-64 ans, en %) 

 

Source : Insee 

Le marché du travail demeure toutefois con-

fronté à des tensions de recrutement sectorielles 

et il existe encore des marges de progression 

pour renforcer l’emploi des jeunes et des 

femmes.  

Les entreprises sont moins nombreuses au troi-

sième trimestre 2024 qu’au quatrième trimestre 

2022 à signaler des tensions de recrutement 

dans tous les secteurs. Pour faire face à la hausse 

des tensions à la sortie de la crise sanitaire, le 

Gouvernement a déployé un plan de réduction 

des tensions de recrutement dès octobre 2021, 

dont une deuxième phase a été mise en œuvre 

à partir d’octobre 2022. Grâce notamment à 

ces efforts, les tensions sont en net reflux depuis 

début 2023. Selon l’enquête trimestrielle de 

conjoncture de l’Insee, au troisième trimestre 

2024, 48,4 % des entreprises de l’industrie ma-

nufacturière et 45,8 % des entreprises de ser-

vices signalent des difficultés de recrutement, 

contre respectivement 65,1 % et 61,0 % fin 2022. 

Les tensions restent toutefois élevées dans les 

entreprises de services comparées à avant la 

crise sanitaire (37,0 % fin 2019).  

 
4 Source : SDES, Les professions vertes et verdissantes, des 
compétences essentielles à la transition écologique, décembre 
2021. 

Ces tensions seront alimentées par la double 

transition écologique et numérique et par la 

transformation structurelle de l’économie 

qu’elle implique. En effet, la double transition 

donne lieu à des réallocations d’emplois (des 

secteurs les plus intensifs en émissions vers ceux 

qui favorisent la transition), et par conséquent à 

une évolution des besoins en compétences. Si 

les emplois directement concernés par la transi-

tion, à savoir les emplois verts et verdissants, re-

présenteraient actuellement un peu plus de 

10 % l’emploi total, celle-ci est appelée à croître 

et nécessite d’adapter nos systèmes de forma-

tion initiale et continue4. 

Par ailleurs, l’emploi des jeunes et des femmes 

comprend des marges de progression significa-

tives par rapport au reste de la population ac-

tive. Le taux de chômage des 15-24 ans atteint 

17,7 % au deuxième trimestre 2024 (cf. gra-

phique n°5), supérieur à celui des 25-49 ans 

(6,7 %) et des 50 ans ou plus (5,1 %). Bien que le 

taux d’emploi des jeunes ait atteint 35,2 % en 

2023, son plus haut niveau depuis 1990, il reste 

également inférieur à celui de la moyenne de la 

population active, et les jeunes occupent moins 

souvent des emplois à durée indéterminée 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/6005320
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6005320
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(42,1 % contre 76,4 % pour les 25-49 ans et 

76,2 % pour les 50 ans ou plus). Concernant les 

femmes, leur taux d’emploi en France (66,0 % en 

2023) reste inférieur de 5,0 pts à celui des 

hommes (contre un écart de 13,7 pts en 

moyenne dans l’OCDE), et les écarts salariaux 

femmes-hommes s’élèvent à 11,6 % en France à 

temps plein (11,4 % en moyenne dans l’OCDE). 

Cette situation est renforcée par des inégalités 

liées à la maternité et des difficultés d’accès aux 

modes de garde, qui entraînent des interrup-

tions de carrière plus fréquentes et prolongées 

pour les femmes. Selon l’Insee (2024), le salaire 

des femmes reste ainsi inférieur de 4 % à celui 

des hommes à temps de travail et postes com-

parables en 20245.  
 

Graphique n°5 : taux d’activité et taux de chômage par âge (en %) 

a. Taux d’activité b. Taux de chômage 

  

Source : Insee 

Pour atteindre le plein emploi, le Gouvernement 

amplifie l’investissement dans les compétences 

et renforce l’efficacité et le ciblage des dispositifs 

existants. 

Afin de répondre aux besoins des entreprises et 

d’anticiper ceux liés aux transitions de notre éco-

nomie, le Gouvernement investit massivement 

dans les compétences en particulier au niveau lo-

cal. Au vu des résultats positifs du Plan d’investis-

sement dans les compétences, le Gouvernement 

a décidé de le prolonger pour la période 2024-

2027. Une nouvelle génération de Pactes Régio-

naux d’Investissement dans les Compétences 

(PRIC) est en cours d’élaboration et de signature 

pour la période 2024-2027. Ils tiennent compte 

des spécificités de chaque territoire et de la na-

ture du marché du travail sur chaque bassin 

d’emploi afin de répondre au plus près aux be-

soins. Les investissements du volet « Formation » 

du plan France 2030 permettront quant à eux 

d’anticiper les besoins futurs de l’économie en 

développant les compétences nécessaires pour 

soutenir la double transition écologique et 

 
5 Cependant, l’étude « Écart de salaire entre femmes et 
hommes en 2022 », de Godet F. (2024), précise que « cet écart 
de salaire à poste équivalent ne peut s’interpréter comme une 

numérique, ainsi que l’innovation dans des sec-

teurs stratégiques tels que l’hydrogène bas car-

bone et les énergies renouvelables et nucléaire, 

l’alimentation et l’agriculture, ou encore la santé 

à travers le dispositif « Compétences et métiers 

d’avenir ». Ces investissements sur le temps long 

permettront de faire face aux défis de demain et 

d’accroître la productivité. 

Le Gouvernement a par ailleurs engagé un tra-

vail de rationalisation de la formation initiale et 

continue des travailleurs afin de renforcer son 

efficacité et de garantir une meilleure adéqua-

tion avec les besoins du marché du travail. La ré-

forme de la formation professionnelle permet de 

mieux accompagner les reconversions mais 

aussi que chaque travailleur puisse acquérir de 

nouvelles compétences directement mobili-

sables pour augmenter leur employabilité et 

leur productivité. Le Gouvernement renforce 

l’efficience des dépenses liées au compte per-

sonnel de formation (CPF) et responsabilise 

chaque bénéficiaire afin qu’il s’engage de ma-

nière active dans sa formation. À cette fin, le 

mesure de la discrimination salariale dans les entreprises, car il 
n’est pas corrigé de différences de caractéristiques non obser-
vées ». 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/7766515#onglet-2
https://www.insee.fr/fr/statistiques/7766515#onglet-2
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Gouvernement a instauré un ticket modérateur 

en avril 2024 : chaque salarié doit dorénavant 

s’acquitter d’une participation financière de 

100€ pour chaque formation. Les demandeurs 

d’emploi, notamment, en sont exonérés. 

L’investissement dans les compétences et la ra-

tionalisation de l’offre de formation ciblent 

tout particulièrement les jeunes. Le Gouverne-

ment a engagé une réforme du lycée profession-

nel qui vise à moderniser, transformer la carte 

de formation et adapter les programmes 

d’études aux besoins du marché du travail, no-

tamment dans les domaines de la transition nu-

mérique et écologique. Cette réforme garantira 

une meilleure adéquation entre les savoirs et 

compétences acquis dans le cadre du lycée pro-

fessionnel et le monde du travail avec un renfor-

cement du lien entre les lycées professionnels et 

les entreprises. La poursuite du soutien à l’ap-

prentissage, tout en limitant les effets d’au-

baine, contribuera aussi à assurer l’adéquation 

des compétences des élèves au regard du mar-

ché du travail. Les politiques d’apprentissage 

ont des effets positifs sur l’insertion profession-

nelle des jeunes, en particulier sur les niveaux de 

qualification les plus faibles. En juillet 2023, 

deux ans après leur sortie, le taux d’emploi des 

apprentis de niveau CAP à BTS sortis d’études 

en 2021 atteint 71 % contre 55 % pour les ly-

céens de mêmes niveaux de diplômes selon la 

DARES et la DEPP. 

Le Gouvernement renforce l’accompagnement 

des demandeurs d’emploi et des jeunes afin de 

favoriser leur insertion et d’accroître la qualité de 

l’appariement sur le marché du travail.  

L’amélioration de l’accompagnement des de-

mandeurs d’emploi passe par le déploiement de 

France Travail. Cette réforme, amorcée en jan-

vier 2024 et qui monte progressivement en puis-

sance, vise à accroître l’efficacité du service pu-

blic de l’emploi et mieux accompagner les pu-

blics les plus éloignés du marché du travail (cf. 

encadré n°5). La réforme permet notamment 

un accompagnement renforcé des bénéficiaires 

du revenu de solidarité active (RSA), lequel sera 

généralisé progressivement à l’ensemble de la 

France au 1er janvier 2025, pour en faire un trem-

plin vers l’insertion. Elle individualise également 

l’évaluation des compétences et des besoins de 

chaque bénéficiaire à travers un contrat d’enga-

gement, permettant de proposer des solutions 

adaptées aux besoins de chacun, de mieux in-

former et de mieux orienter vers les secteurs et 

métiers qui recrutent. Couplée aux dispositifs 

d’insertion par l’activité économique ou encore 

l’expérimentation « territoire zéro chômeur de 

longue durée », cet accompagnement contri-

buera à un retour durable vers l’emploi. 

Compte tenu de leurs besoins spécifiques, le 

Gouvernement renforce l’accompagnement à 

destination des jeunes les plus éloignés de l’em-

ploi. Déployé à partir de mars 2022, le Contrat 

d’engagement jeune (CEJ) offre, par l’intermé-

diaire des missions locales et de France Travail, 

un parcours entièrement personnalisé d’une du-

rée maximale de 12 mois avec l’objectif d’aider 

à définir un projet professionnel et à trouver un 

emploi. Il est proposé aux jeunes de 16 à 25 ans 

(29 ans pour les personnes reconnues handica-

pées) qui ne sont ni en étude, ni en emploi, ni en 

formation. Le nombre de CEJ signés s’est élevé 

à 277 500 en 2022, puis 313 500 en 2023, et le 

gouvernement s’est fixé un objectif de 285 000 

entrées en 2024.

Encadré n°5 : Déploiement de France Travail et montée en puissance  

des dispositifs prévus par la loi Plein emploi 

La loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi vise à augmenter le taux d’activité et les retours en 

emploi.  

Cette loi a créé au 1er janvier 2024 un nouvel opérateur dénommé « France Travail » en remplacement 

de Pôle Emploi, dont les missions ont été renforcées. Depuis lors, plusieurs décrets d’application sont 

venus préciser et donner corps à la réforme. 

Le décret relatif à la mise en place du comité national pour l’emploi a été publié le 22 mars 2024. Il a 

vocation à constituer le lieu de concertation et de coordination des acteurs de l’emploi et de l’inser-

tion avec une attention particulière portée aux publics les plus vulnérables : jeunes, seniors, et per-

sonnes porteuses de handicap. Ce comité réunit les organisations patronales et syndicales, les repré-

sentants des collectivités territoriales, les opérateurs, l’ensemble des représentants des acteurs de 

l’emploi et de l’insertion et des représentants des usagers. 
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Dans la continuité de l’expérimentation lancée au printemps 2023 dans 47 départements, les bénéfi-

ciaires du RSA auront désormais accès à une entrée en parcours conjointe par France Travail et les 

départements, un accompagnement renforcé vers le retour à l’emploi ainsi qu’une mobilisation des 

entreprises à toutes les étapes. Une refonte des parcours d’insertion a été initiée, incluant une évalua-

tion personnalisée des compétences et des besoins de chaque bénéficiaire à travers un contrat d’en-

gagement, permettant ainsi de proposer des solutions adaptées aux besoins de chaque travailleur. 

Cette approche individualisée vise à lever les freins à l’emploi en prenant en compte les spécificités 

de chaque situation, qu’il s’agisse de formations complémentaires, de soutien à la mobilité ou d’une 

meilleure information permettant de s’orienter vers les secteurs et métiers qui recrutent.  

 

De même, des délais techniques sur la contractualisation, l’orientation et la reprise de compétences 

au conseils départementaux en cas de non-orientation des demandeurs emplois dans le délai prévu 

seront précisés. 

La loi instaure par ailleurs à partir du 1er janvier 2025 plusieurs évolutions importantes : 

• Les communes seront les autorités organisatrices de l’accueil du jeune enfant et en charge de 

recenser les besoins sur le territoire.  

• L’inscription de tous les demandeurs du revenu de solidarité active dès le dépôt de leur demande 

d’allocation ainsi que des jeunes suivis par les missions locales et des personnes handicapées sui-

vies par une agence de Cap emploi deviendra automatique sur les listes de France Travail. Tous 

ces demandeurs bénéficieront d’une orientation selon des critères communs et d’un diagnostic 

global suivant un référentiel partagé.  

Les demandeurs d’emploi devront signer un contrat d’engagement qui englobera les dispositifs ac-

tuels. Ce contrat d’engagement unifié comportera « un plan d’action précisant les objectifs d’inser-

tion sociale et professionnelle » et un objectif de15 heures d’activité par semaine (actions de forma-

tion...) pour les demandeurs d’emploi nécessitant un accompagnement ou les allocataires du RSA. En 

cas de non-respect du contrat d’engagement, des sanctions pourront être appliquées. Dans les pro-

chains mois, le Gouvernement précisera par décret la part maximale de RSA pouvant être suspen-

due ou supprimée dans le cadre de la nouvelle procédure de sanction ainsi que les durées minimales 

et maximales de la radiation en cas de non-respect réitéré des droits et devoirs prévus dans le con-

trat d’engagement. 

Le Gouvernement veut revaloriser le travail et 

renforcer le pouvoir d’achat des ménages.  

Dans la continuité des travaux de la mission Bo-

zio-Wasmer (2024), le Gouvernement a lancé un 

chantier de refonte des dispositifs d’allègements 

généraux de cotisations sociales pour limiter les 

risques de trappes à bas salaires, notamment au 

niveau du SMIC, et simplifier les barèmes. En sup-

primant les bandeaux d'exonérations spécifiques 

des cotisations maladie et famille, la réforme 

concentrera les allègements là où ils permettent 

de créer de l’emploi. Par ailleurs, en diminuant la 

pente des allègements, la réforme permettra de 

limiter les taux marginaux de prélèvement et fa-

cilitera les augmentations de salaires  

Pour que les gains salariaux se manifestent rapi-

dement dans le pouvoir d’achat des ménages, 

en particulier pour les Français les plus mo-

destes qui travaillent, le SMIC sera revalorisé de 

manière anticipée de 2 % le 1er novembre 2024. 

En outre, l’État continuera à inciter aux 

négociations salariales au sein des branches pro-

fessionnelles dans lesquelles les minimas sont 

encore inférieurs au SMIC. 

Par ailleurs, la participation, l’intéressement et 

l’actionnariat salarié seront encouragés. Ces dis-

positifs visent à mieux récompenser l’implica-

tion des salariés dans la performance des entre-

prises. Ces mécanismes, qui ne sont pas réservés 

aux grandes entreprises, pourront aussi être mo-

bilisés par les ETI, PME et TPE, permettant ainsi 

à un plus grand nombre de salariés de bénéficier 

des fruits de la croissance. L’objectif est de pro-

mouvoir un modèle économique plus inclusif et 

équitable, tout en contribuant à l’amélioration 

de la productivité. 

Afin de répondre aux besoins spécifiques du 

monde agricole, le projet de loi d’orientation 

pour la souveraineté agricole et le renouvelle-

ment des générations sera mené à bien. Il per-

mettra de renforcer la transparence sur les 

marges pratiquées par la grande distribution et 
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d’encourager les contrats tripartites entre agri-

culteurs, transformateurs et distributeurs, mais 

aussi de les soutenir face au changement clima-

tique. À moyen et long terme, cette politique 

vise également à renouveler l’attractivité du mé-

tier d’agriculteur alors que les effectifs se rédui-

sent et que l’âge moyen augmente. Maintenir un 

tissu d’emploi et d’activité agricole est béné-

fique à la fois concernant la souveraineté ali-

mentaire mais aussi les politiques de transition 

écologique ou concernant la biodiversité, dans 

lesquelles les agriculteurs ont un rôle à jouer. 

Par ailleurs, des échanges auront lieu d’ici la fin 

de l’année avec les partenaires sociaux pour 

poursuivre les transformations de l’assurance 

chômage afin de renforcer les incitations au re-

tour à l’emploi. 

Enfin, le Gouvernement est pleinement engagé 

pour lever les freins structurels liés à la parentalité 

et aux difficultés d’accès au logement. 

Plusieurs réformes ont été engagées pour facili-

ter le retour à l’emploi et la conciliation entre 

vie professionnelle et personnelle des nouveaux 

parents. Adoptée dans la loi du 18 décembre 

2023 pour le plein emploi, la création d’un ser-

vice public de la petite enfance (SPPE) permettra 

d’aider les parents, en particulier les femmes, et 

les ménages modestes à retrouver un emploi 

plus rapidement en levant les freins tenant à la 

nécessité de trouver un mode de garde pour les 

parents de jeunes enfants. À compter du 1er jan-

vier 2025, les communes seront les autorités or-

ganisatrices de l’accueil du jeune enfant. À ce 

titre, elles seront compétentes pour recenser, 

en termes de services, les besoins des familles 

comprenant des enfants de moins de 3 ans, et 

les modes d’accueil disponibles sur le territoire.  

L’accès au logement abordable reste une des 

priorités du Gouvernement pour limiter les con-

traintes liées à la mobilité géographique des tra-

vailleurs. La transformation du prêt à taux zéro 

(PTZ) et sa prolongation jusqu’en 2027 visent à 

soutenir l’accession à la propriété pour les mé-

nages modestes, en leur permettant en particu-

lier de se rapprocher des bassins d’emploi en 

tension. Pour faciliter la construction, la régle-

mentation « zéro artificialisation nette » sera ré-

formée de manière pragmatique et différenciée 

afin de rendre plus accessible le foncier. Les 

normes qui pèsent sur la construction des loge-

ments neufs ou la réhabilitation des anciens se-

ront simplifiées. Les extensions du bail réel 

solidaire et de la garantie Visale renforcent 

quant à eux la sécurité locative et facilitent l’ac-

cès au logement pour les travailleurs qui dispo-

sent de revenus modestes. En matière de loge-

ment social, les bailleurs devront réexaminer ré-

gulièrement la situation de leurs locataires afin 

d’adapter les loyers à leurs ressources et de ci-

bler davantage les plus modestes en fluidifiant 

l’accès au parc social. De même, les maires dis-

poseront de davantage de marges de ma-

nœuvre dans l’attribution et la priorisation des 

logements sociaux sur leur territoire. 

d) Réindustrialiser le pays en renforçant 

notre compétitivité, l’innovation et la R&D 

Dans la perspective de consolider la place de la 

France dans les chaînes de valeur mondiales et 

bâtir une économie souveraine, renforcer la 

compétitivité de nos industries, encourager l’in-

novation et intensifier les efforts en recherche 

et développement (R&D) apparaissent essen-

tiels. Fort de la stratégie poursuivie depuis 2017 

et de ses premiers bénéfices en matière de réin-

dustrialisation et de relocalisation d’activités à 

forte valeur ajoutée, le Gouvernement poursuit 

la mise en œuvre d’un agenda ambitieux pour 

moderniser le tissu industriel, soutenir les sec-

teurs stratégiques et favoriser l’émergence de 

technologies de pointe. Les efforts se concen-

trent en particulier dans la réindustrialisation 

verte et le développement de l’économie nu-

mérique qui constituent les relais de croissance 

de demain. Ce chantier prioritaire, combiné 

avec ceux de l’emploi et de la décarbonation de 

notre économie, ont pour objectif de lutter 

contre le décrochage de la productivité, et faire 

face aux défis actuels et futurs comme soulignés 

dans le rapport Draghi (2024).  

La compétitivité de notre tissu productif s’amé-

liore ces dernières années grâce à la stratégie am-

bitieuse déployée par le Gouvernement pour ac-

célérer la réindustrialisation de notre économie. 

Face à l’essor de la concurrence internationale, 

en particulier des pays émergents, la France a vu 

sa compétitivité-prix et hors-prix se réduire à 

partir des années 1980. De même, la tertiarisa-

tion de notre économie, la baisse structurelle 

des prix relatifs des produits manufacturés du 

fait des forts gains de productivité et la compé-

titivité accrue des pays émergents ont contri-

bué à réduire la part de l’industrie dans la valeur 

ajoutée, qui est passée de 20 % en 1980 à près 

de 10 % en 2022. Si ce phénomène est commun 
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aux pays avancés, il a été plus prononcé en 

France que dans les autres grandes puissances 

industrielles (cf. graphique n°6). 2,5 millions 

d’emplois industriels ont ainsi été détruits ces 

cinquante dernières années. L’industrie étant le 

principal moteur des gains de productivité, de 

l’innovation et de notre autonomie stratégique, 

cette dégradation a affecté notre potentiel de 

croissance et l’emploi sur tout le territoire. 

Graphique n°6 : part de l’industrie manufacturière dans la valeur  

ajoutée (en %) en comparaison internationale 

 

Source : OCDE 

Note : Il convient toutefois de noter que, du fait de méthodes statistiques divergentes, les valeurs ajoutées manufacturière des autres 
pays européens peuvent être surestimée par rapport aux données françaises. Ainsi, après harmonisation des méthodes, l’écart franco-
allemand au niveau de la part de l’industrie manufacturière dans l’économie est quasiment divisé par deux (Source : Insee).

Pour renforcer notre compétitivité-prix, la fisca-

lité pesant sur les entreprises a été réduite. Ini-

tialement introduit pour améliorer la compétiti-

vité des entreprises françaises et stimuler l’em-

ploi, le Crédit d’impôt compétitivité emploi 

(CICE) a été transformé en un allègement pé-

renne de charges sociales qui a réduit le coût du 

travail pour les bas salaires et favorisé les em-

bauches, particulièrement dans les secteurs à 

forte intensité de main-d’œuvre. Alors que le 

taux d’impôt sur les sociétés en France était l’un 

des plus élevés parmi les pays de l’OCDE, il a été 

progressivement réduit de 33,33 % à 25 % à un 

niveau comparable à nos principaux partenaires 

commerciaux, stimulant l’investissement. A no-

ter pour la première fois en 2023 une tendance 

à la croissance de l’impôt sur les sociétés au sein 

des pays de l’OCDE. Cette évolution peut 

permettre de disposer d’une marge pour ac-

croître temporairement l’impôt sur les sociétés 

acquitté par les plus grandes entreprises dans 

une logique de participation au rétablissement 

des comptes publics sans dégrader notre attrac-

tivité. De même, les impôts de production, qui 

nuisaient par leur caractère distorsif à la compé-

titivité des entreprises, en particulier indus-

trielles, ont été considérablement allégés à hau-

teur de 15 Md€ avec la baisse de la cotisation 

foncière des entreprises (CFE) et de la taxe fon-

cière sur les propriétés bâties (TFPB) pour les 

établissements industriels, l’abaissement de 3 % 

à 2 % du taux de plafonnement de la cotisation 

économique territoriale (CET) et les baisses suc-

cessives du taux de cotisation sur la valeur ajou-

tée des entreprises (CVAE). 



STRATÉGIE DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE 

 

26 

Sous l’effet de ces réformes, la compétitivité-

prix des entreprises françaises a résisté entre 

2019 et 2023 en dépit des crises successives. Si 

la hausse des prix de l’énergie à la suite de la re-

prise de l’activité post-crise sanitaire puis de l’in-

vasion russe de l’Ukraine a entraîné un accrois-

sement des prix à l’exportation de la France, ces 

derniers ont crû au même rythme que ceux des 

concurrents, permettant de préserver la com-

pétitivité-prix de la France.  

S’agissant de notre compétitivité hors-prix, l’en-

vironnement des affaires s’est amélioré et l’Etat 

a investi massivement dans la modernisation de 

notre appareil productif. D’une part, les procé-

dures et démarches administratives ont été sim-

plifiées pour renforcer l’investissement à travers 

les lois d’accélération et de simplification de l’ac-

tion publique (ASAP) et relative à la croissance et 

la transformation des entreprises (PACTE). 

Celles-ci facilitent les démarches d’implantation 

de nouveaux sites industriels des entreprises en 

allégeant notamment les obligations déclara-

tives. D’autre part, d’importants investisse-

ments ont été mis en œuvre pour moderniser 

notre appareil productif sur tout le territoire et 

renforcer l’innovation. Doté de 20 Md€, France 

Très Haut Débit a fixé des objectifs ambitieux 

pour accompagner la numérisation de notre 

économie, en assurant l’accès au très haut débit 

pour tous d’ici 2025. Fin 2023, plus de 5,2 mil-

lions de foyers et locaux professionnels supplé-

mentaires sont désormais éligibles à la con-

nexion à la fibre par rapport à 2020. Le taux de 

déploiement de la fibre atteint désormais 

87,5 % en mars 2024. Le plan d’investissement 

France 2030, doté de plus de 54 Md€, accom-

pagne dans la durée les transformations du tissu 

productif en finançant des projets innovants 

dans des secteurs stratégiques comme la santé, 

l’énergie et l’aéronautique et le spatial. De 

même, le programme national « Territoires d’in-

dustrie » a également bénéficié à 146 territoires 

pour recréer et dynamiser des filières indus-

trielles. 183 projets sont soutenus pour la pé-

riode 2023-2027, visant à renforcer l’attractivité 

et la compétitivité des zones industrielles. Enfin, 

la loi de programmation sur la recherche a d’ores 

et déjà permis de mieux financer la recherche 

publique  et d’accroître les transferts et la con-

version des innovations des laboratoires de re-

cherche à la production industrielle. Elle sera 

particulièrement préservée à l’occasion des dis-

cussions budgétaires. 

Ces efforts se matérialisent aujourd’hui, en té-

moignent la dynamique de réindustrialisation 

en cours et l’attractivité renouvelée de l’écono-

mie française pour les investisseurs étrangers. 

La France conserve en 2023 et pour la cin-

quième année consécutive la 1ère place euro-

péenne pour l’accueil des investissements 

étrangers selon le baromètre EY 2024, avec 

1 194 projets annoncés. A l’échelle mondiale, la 

France se classe au 7e rang des pays ayant attiré 

le plus important flux d’investissements directs 

étrangers (IDE) entrants en 2023, avec un mon-

tant de 39,1 Md€. Ce chiffre représente le ni-

veau le plus élevé depuis 2015, à l’exception de 

l’année record de 2022 où les IDE entrants 

avaient atteint 72,7 Md€. Cette dynamique est 

confirmée par les annonces réalisées lors de la 

7ème édition du Sommet Choose France en mai 

2024 au cours duquel 56 projets représentant 15 

Md€ d’investissements et 10 000 créations 

d’emploi ont été annoncés. Ils viendront s’ajou-

ter aux 130 000 emplois industriels créés depuis 

2017. En 2022 et 2023, 377 créations nettes 

d’usines ont eu lieu en France dans 12 régions 

métropolitaines. A titre d’illustration, l’usine de 

semi-conducteurs de Crolles, dont la produc-

tion a démarré en juin 2023, représente 5,7 Md€ 

d’investissements et 1 000 emplois à terme, ce 

qui permettra de doubler la capacité de pro-

duction d’un composant essentiel à la résilience 

de l’industrie européenne, aujourd’hui forte-

ment dépendante des importations. 

La bataille de la réindustrialisation impose de 

poursuivre les investissements dans l’innovation 

pour répondre aux défis du verdissement et de la 

numérisation. 

Malgré la baisse tendancielle de ses émissions, 

l’industrie manufacturière demeure aujourd’hui 

l’un des secteurs les plus émetteurs au niveau 

national. Les émissions de l’industrie sont con-

centrées à la fois sur un petit nombre de sec-

teurs et de sites (50 sites représentant 60 % des 

émissions). La réduction des émissions natio-

nales nécessite la mobilisation de l’ensemble 

des grands leviers de décarbonation : gains d’ef-

ficacité énergétique, baisse de l’intensité car-

bone des intrants (électrification, usage des 

bioénergies), baisse des émissions de procédés 

(e.g. réduction du taux de clinker pour le ci-

ment), sobriété et changement de mode de 

consommation, développement de l’économie 

circulaire et du captage du carbone (CCS). 
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La décarbonation de l’économie représente 

néanmoins une opportunité pour créer de nou-

velles filières industrielles. Certaines ont déjà 

émergé, comme les batteries électriques qui 

sont stratégiques pour le verdissement des mo-

bilités, d’autres demeurent encore embryon-

naires mais vont constituer des secteurs en forte 

croissance à l’avenir, comme l’avion bas car-

bone, avec des milliers d’emplois industriels et 

une production à forte valeur ajoutée. Cette 

transition requiert des financements, mais aussi 

de réduire encore la complexité des démarches 

administratives, les délais d’installation des sites 

industriels, qui sont aujourd’hui de 17 mois en 

moyenne, et de faciliter l’accès au foncier. Il 

s’agit à la fois d’attirer les investisseurs et de leur 

offrir un environnement propice au développe-

ment de leurs activités à long terme.  

L’économie française doit également pour-

suivre sa numérisation et accroître ses investis-

sements en R&D. Le baromètre FranceNum de 

septembre 20246 montre une légère progres-

sion de l’adoption de solutions de visibilité et 

vente en ligne pour les TPE-PME (85 %, + 1 point 

par rapport à 2023, notamment sur les réseaux 

sociaux). De même, 79 % des TPE-PME ont un 

budget consacré au numérique, une proportion 

 
6 France numérique (septembre 2024), Baromètre France Num 
2024 (lien).  
7 DG Trésor (novembre 2020), Numérisation des entreprises 
françaises, Trésor Eco n°271.  

comparable par rapport à 2022. Toutefois, si les 

entreprises françaises se situent aujourd’hui au 

global dans la moyenne européenne en matière 

d’adoption des nouvelles technologies de l’in-

formation et de la communication7, les PME ap-

paraissent plus spécifiquement en retrait dans 

l’adoption des outils numériques de base, ce re-

tard pesant sur leur productivité. En 2023, 68 % 

des entreprises françaises ayant entre 10 et 249 

salariés ont par exemple un site web ou une ap-

plication mobile, contre 78 % en moyenne dans 

l’UE8. De même, l’investissement dans la re-

cherche et développement reste faible en com-

paraison internationale : en 2022 la France a in-

vesti 2,2 % de son PIB en R&D privée et publique, 

ce qui dépasse la moyenne de l’Union euro-

péenne (2,1 %) mais représente 0,4 pt et 1,4 pt 

de moins que la Chine (2,6 %) et les États-Unis 

(3,6 %)9 (cf. graphique n°7). Il s’agit donc d’inci-

ter les entreprises à davantage investir pour ga-

gner en compétitivité et ne pas se laisser dura-

blement distancer, en particulier dans les sec-

teurs d’avenir, comme le souligne le rapport 

Draghi (2024) qui invite à combler le fossé en 

matière d’innovation. 

  

8 Données issues de l’enquête « TIC dans les entreprises en Eu-
rope », accessibles dans la base de données Eurostrat ‘Web-
sites and functionalities by size class of enterprise (isoc_ciweb)’ 
(lien).  
9 OCDE, Science, Technology and Innovation scoreboard  

https://www.francenum.gouv.fr/barometre-france-num
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/isoc_ciweb__custom_12675784/default/table?lang=en
https://www.oecd.org/en/data/datasets/science-technology-and-innovation-scoreboard.html
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Graphique n°7 : Investissement en R&D (% du PIB) en comparaison internationale 

 

La stratégie du Gouvernement repose tout 

d’abord sur la poursuite d’investissements pu-

blics significatifs dans la modernisation de notre 

outil industriel. 

Le plan France 2030 incarne une rupture dans la 

politique industrielle française permettant de 

favoriser l’innovation et d’accompagner les 

transitions de notre économie. Depuis la fin des 

années 1990, la politique industrielle en France 

et en Europe mettait l’accent sur l’utilisation 

d’instruments « horizontaux », ouverts à toutes 

les entreprises, sous forme notamment de sou-

tien à l’innovation ou de soutiens transversaux à 

la compétitivité. Avec France 2030, la logique 

est inversée : le plan soutient des stratégies prin-

cipalement industrielles pour répondre aux 

enjeux des transitions économique et sociale en 

ciblant des acteurs à très fort potentiel de crois-

sance. Ses objectifs et leviers couvrent l’en-

semble de la chaîne de valeur, de la recherche 

fondamentale à l’innovation et jusqu’à l’indus-

trialisation. Le plan continue de monter en puis-

sance avec 31 Md€ engagés à fin mai 2024 (cf. 

encadré n°6). Le plan contribue également à rat-

traper le retard d’investissement en R&D et à ac-

célérer le verdissement et la numérisation de 

notre économie. Par exemple, l’appel à projets 

relatif à la Stratégie d’accélération sur la 5G et les 

futures technologies de réseaux de télécommuni-

cations a vocation à soutenir le développement 

de solutions souveraines sur les réseaux télé-

coms et à encourager une maîtrise de bout en 

bout de ces solutions.
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Encadré n°6 : Déploiement du plan France 2030 

France 2030 constitue une politique industrielle verticale et de transformation de l’économie par 

l’innovation. France 2030 est défini par deux objectifs transversaux consistant à consacrer 50 % 

de ces dépenses à la décarbonation de l’économie, et 50 % à des acteurs émergents, sans dé-

penses défavorables à l’environnement.  

Selon le rapport annuel 202310 du Secrétariat général pour l’investissement, France 2030 a con-

tribué au financement de 3 650 projets pour 4 200 organisations bénéficiaires à fin 2023. 56 % 

des soutiens ont été attribués à des PME et des ETI, 16 % à des grands groupes, et 19 % à des 

organismes de recherche, collectivités et établissements publics.  

Les crédits engagés par France 2030 soutiennent l’activité économique française, tant sur la 

croissance que sur l’emploi, en soutenant la compétitivité industrielle et les technologies d’ave-

nir. Avec un budget total de plus de 54 Md€, le plan soutient le développement de compétences, 

avec près de 34 000 nouvelles places de formation ouvertes depuis 2022. Les résultats se maté-

rialisent également en termes d’innovation avec près de 4 621 intentions de dépôts de brevets 

fin 2023. 

Le plan France 2030 complète des stratégies 

d’investissement sectorielles dans des secteurs 

stratégiques. Par exemple, Innovation Santé 

2030 renforce notre capacité de recherche bio-

médicale, soutient l’industrialisation des pro-

duits de santé sur le territoire français et accom-

pagne la croissance des entreprises du secteur 

en mobilisant plus de 7 Md€ d’ici à 2030 au tra-

vers de trois stratégies d'accélération (biothéra-

pie et bioproduction des thérapies innovantes, 

santé numérique et maladies infectieuses et 

émergentes). De même, la deuxième phase de 

la Stratégie nationale pour l’intelligence artifi-

cielle consacre 1,5 Md€ sur la période 2021-2025 

pour former et accélérer le potentiel de re-

cherche et développement français dans cette 

révolution technologique (cf. encadré n°7). Elle 

a notamment conduit à la création et au 

développement d’un réseau d'instituts interdis-

ciplinaires d’intelligence artificielle, soutenu le 

développement de chaires d’excellence en in-

telligence artificielle (IA), et accru l’investisse-

ment dans les capacités de calcul de la re-

cherche publique. Comme l’a souligné le rap-

port de la commission de l’intelligence artifi-

cielle « contribuer à faire de la France un pays à 

la pointe de la révolution de l'intelligence artifi-

cielle » publié en mars 2024, notre souveraineté 

technologique passe par la maîtrise des algo-

rithmes fondamentaux essentiels au fonction-

nement de l’IA et au développement de nou-

veaux usages qui sont appelés à se généraliser 

dans les entreprises de tous les secteurs. Le FMI 

estime qu’elle pourrait contribuer à accroître la 

croissance de l’économie mondiale de 0,8 pt de 

PIB11. 

Encadré n°7 : Stratégie nationale pour l’intelligence artificielle 

A la suite du rapport Donner un sens à l’intelligence artificielle : pour une stratégie nationale et 

européenne (2018) et dans le cadre du plan France 2030, le Gouvernement a lancé dès 2018 une 

stratégie nationale pour l’intelligence artificielle (SNIA). Cette stratégie a pour objectif de posi-

tionner la France comme un des leaders européens et mondiaux de l’intelligence artificielle (IA). 

Elle vise à préserver et consolider la souveraineté économique, technologique et politique de la 

France dans un secteur appelé à transformer durablement l’économie et la société. La stratégie 

se divise en deux phases. 

Phase 1 (2018-2022) : doter la France de capacités de recherche compétitives. 

Cette première étape a bénéficié d’un soutien de 1,85 Md€. Elle a notamment financé :  

- la création et le développement d’un réseau d’instituts interdisciplinaires d’intelligence 

 
1010 Secrétariat général pour l'investissement, Rapport d’activité 2023, juin 2024 
11 Kristalina Georgieva, “Managing Director’s Remarks: United Nations’ Summit of the Future”, 22 septembre 2024 

https://www.info.gouv.fr/actualite/france-2030-publication-du-rapport-dactivite-2023
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artificielle (les 3IA, bénéficiant d’un label gouvernemental et de financements publics) 

- la mise en place de programmes doctoraux et de chaires d’excellence (40 chaires sélection-

nées avec un budget global de 22 millions d’euros) 

- le déploiement du supercalculateur Jean Zay. 

Phase 2 (2021-2025) : diffuser des technologies d’intelligence artificielle au sein de l’économie  

Cette seconde phase vise à soutenir le développement et l’innovation dans des domaines prio-

ritaires comme l’IA embarquée, l’IA de confiance, l’IA frugale et l’IA générative. Elle s’articule 

autour de trois piliers stratégiques :  

- le soutien à l’offre deep tech, notamment à des projets de démonstrateurs ou de dévelop-

pement technologique d’IA frugale, embarquée ou de confiance ; 

- la formation et l’attraction des talents, par exemple via l’investissement pour la formation 

et le financement d’étudiants dans les 9 « IA clusters », instituts d’excellence succédant aux 

instituts 3IA ; 

-  le rapprochement de l’offre et de la demande de solutions en IA, par exemple via l’accom-

pagnement de PME et ETI dans l’adoption de solutions d’IA visant à accroître leur compéti-

tivité.  

L’importance du développement de l’intelligence artificielle comme source de gains de produc-

tivité à moyen et long terme a été récemment souligné dans le rapport IA : Notre ambition pour 

la France (mars 2024)12, remis à la demande du Gouvernement par la commission de l’intelligence 

artificielle, présidée par Philippe Aghion et Anne Bouverot. 

Ces investissements s’inscrivent par ailleurs 

dans le cadre plus large de la politique indus-

trielle de l’Union européenne mise en œuvre 

sous l’impulsion de la France depuis l’Agenda de 

Versailles (2022). Celui-ci poursuit son déploie-

ment afin de renforcer notre autonomie straté-

gique et fera partie des priorités de la nouvelle 

Commission pour la période 2024-2029. Dix 

projets importants d’intérêt européen commun 

(PIIEC) sont autorisés à date dans le secteur des 

batteries, de la microélectronique, de l’hydro-

gène, du cloud et de la santé. En outre, le Con-

seil et le Parlement sont parvenus à un accord 

sur le règlement sur les situations d’urgence et la 

résilience du marché intérieur. Plusieurs textes 

clefs ont été publiés depuis le premier semestre 

2024 tels que le Critical Raw Materials Act (mai 

2024) qui encourage la production, la transfor-

mation et le recyclage en Europe de matières 

premières critiques, tout en sécurisant nos ap-

provisionnements, ou encore me Net-Zero In-

dustry Act (juin 2024) qui soutient la production 

sur le sol européen des technologies indus-

trielles de la transition bas-carbone. Ces avan-

cées sont majeures et la France est résolue à 

continuer à jouer un rôle clé afin d’accélérer au 

niveau de l’Union européenne la transition 

 
1212 IA : Notre ambition pour la France – rapport de la Commission pour l’intelligence artificielle (mars 2024, lien) 

écologique en veillant à l’acceptabilité sociale 

et économique et à la réciprocité environne-

mentale de nos échanges commerciaux. Il s’agit 

également d’investir de façon innovante et mas-

sive dans les secteurs du numérique, de la santé, 

de l’espace, de la défense, essentiels à la souve-

raineté industrielle de l’Union européenne et 

pour assumer son rang mondial. 

Le Gouvernement déploie également des ré-

formes destinées à favoriser et mieux orienter 

l’investissement privé. 

Des instruments innovants sont déployés pour 

orienter l’investissement privé vers l’industrie et 

la transition écologique. À ce titre, le crédit d’im-

pôt au titre des investissements en faveur de l’in-

dustrie verte (C3IV) constitue l’une des mesures 

les plus incitatives en Europe pour le soutien des 

industries vertes. Ce crédit d’impôt entré en vi-

gueur en mars 2024 vise à encourager les entre-

prises à investir dans des technologies et des in-

frastructures respectueuses de l’environne-

ment, stimulant ainsi l’innovation et la transition 

écologique. 20 demandes d’agrément ont été 

déposées à l’été 2024, couvrant les quatre fi-

lières concernées (les batteries, l’éolien, les pan-

neaux solaires et les pompes à chaleur), pour un 

montant total d’investissement de 1,8 Md€. Le 

https://www.info.gouv.fr/upload/media/content/0001/09/4d3cc456dd2f5b9d79ee75feea63b47f10d75158.pdf
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C3IV doit générer 23 Md€ d’investissements et 

la création de 40 000 emplois directs d’ici 2030. 

Il doit par ailleurs permettre de réduire les émis-

sions de 35 millions de tonnes de CO2
 en cumulé 

à horizon 2030. L’épargne privée des ménages 

pourrait également être mobilisée en faveur de 

l’investissement dans l’industrie.  

Enfin, le renforcement de notre compétitivité pas-

sera également par un déverrouillage et une débu-

reaucratisation de l’économie à tous les niveaux. 

Le Gouvernement poursuit ainsi l’effort de sim-

plification réglementaire. La mise en œuvre de 

la loi industrie verte permet de simplifier les pro-

cédures administratives, réduire les délais des 

démarches de préparation du foncier industriel 

et de réhabilitation des friches et ainsi d’accélé-

rer l’implantation de nouveaux sites industriels. 

Cette loi facilitera notamment l’obtention des 

autorisations environnementales et réduira ainsi 

mécaniquement les délais de traitement des 

dossiers pour les investisseurs avec l’objectif de 

les diviser par deux, passant à 9 mois contre 17 

en 2023, ce qui est parfois un frein à l’implanta-

tion de nouvelles usines dans un contexte de 

forte concurrence internationale. Afin de tra-

duire cette ambition, deux décrets ont été pris 

en juillet 2024 en application de la loi pour ac-

célérer la libération de foncier industriel et l'im-

plantation de nouvelles usines, notamment via 

la réduction des délais d’examen des demandes 

d’autorisation environnementale13. Comme 

pour les ménages, l’approche plus pragmatique 

de la réglementation « zéro artificialisation 

nette » permettra également de mieux ré-

pondre aux besoins essentiels de l’industrie. Par 

ailleurs, adoptée définitivement au début du 

mois de juin 2024, la loi visant à accroître le fi-

nancement des entreprises et l'attractivité de la 

France améliorera les capacités de financement 

des entreprises afin de diversifier leurs bases 

d’investisseurs et rendre leur financement plus 

facile, plus rapide et moins onéreux. Dans la 

continuité, le projet de loi portant simplification 

de la vie économique vise à faciliter davantage 

l’implantation des sites industriels et à alléger 

les démarches administratives des entreprises, 

notamment les plus petites d’entre elles. Une 

initiative porte en particulier sur la suppression 

progressive des formulaires CERFA. Cette initia-

tive, identifiée lors des consultations et des 

 
13 Décret n° 2024-704 du 5 juillet 2024 modifiant le code de 
l'urbanisme et le code de l'environnement en vue de favoriser 
l'implantation des installations industrielles vertes et Décret n° 

travaux menés directement avec les chefs d’en-

treprises au cours du premier semestre 2024, al-

légera la charge administrative des entreprises, 

leur permettant de se concentrer davantage sur 

leur cœur de métier.  

e) Garantir l’accès à des services publics de 

qualité 

L’accès à des services publics de qualité consti-

tue un pilier central de la cohésion sociale et du 

développement économique, et une exigence 

envers les citoyens. En matière d’éducation, le 

Gouvernement déploie un ensemble de ré-

formes destinées à renforcer l’égalité des 

chances, améliorer les performances scolaires 

et renforcer l’attractivité du métier d’ensei-

gnant pour favoriser l’innovation et la crois-

sance future. Dans le domaine de la santé, la 

lutte contre les déserts médicaux et la pénurie 

de soignants constituent des priorités. L’essor 

des nouvelles technologies peut contribuer à 

l’amélioration de l’offre et la qualité des soins. 

Enfin, la transformation profonde de notre éco-

nomie impose une attention particulière à la 

lutte contre les inégalités, à laquelle contribue 

de manière décisive l’action publique. Il s’agit 

autant d’un impératif de justice sociale que d’un 

vecteur de prospérité en favorisant une crois-

sance inclusive. 

Depuis 2017 d’importants efforts ont été engagés 

en matière d’éducation, notamment en faveur 

des publics les plus fragiles. 

Au cœur du pacte républicain, l’éducation est 

un déterminant fondamental de développe-

ment du capital humain et de la réduction des 

inégalités. Elle est également l’un des moteurs 

de la mobilité sociale. Dès lors, l’amélioration 

des performances scolaires des élèves français 

apparaît comme essentielle pour favoriser l’in-

novation, la productivité et la croissance future 

de notre économie. Le Gouvernement en a 

donc fait l’une de ses priorités depuis 2017, de 

la maternelle à l’enseignement supérieur, afin 

de renforcer l’égalité des chances et de favori-

ser l’émancipation et la réalisation du plein po-

tentiel de tous les talents. 

L’action du Gouvernement s’est d’abord con-

centrée sur l’école primaire en renforçant ses 

moyens, afin d’agir en amont contre la repro-

duction des inégalités sociales et améliorer les 

2024-742 du 6 juillet 2024 portant diverses dispositions d'ap-
plication de la loi industrie verte et de simplification en matière 
d'environnement 
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résultats scolaires. En effet, les politiques édu-

catives sont d’autant plus efficientes qu’elles 

sont ciblées sur les jeunes enfants, dès l’école 

maternelle. Le dédoublement des classes de CP 

et de CE1 a été mis en place à la rentrée 2017 

dans les classes du réseau d’éducation priori-

taire et a été étendu aux classes de grande sec-

tion en zone d’éducation prioritaire depuis la 

rentrée 2020. En septembre 2024, 100 % des 

classes de GS, CP et CE1 en éducation 

prioritaires sont dédoublées (cf. graphique n°8). 

En outre, depuis 2019, la France est l’un des rares 

pays à avoir rendu l’instruction obligatoire dès 

l’âge de 3 ans. L’accueil des enfants de deux ans 

est favorisé en éducation prioritaire renforcée 

grâce à la mise en place de dispositifs de pre-

mière scolarisation en lien avec les acteurs de la 

petite enfance et la protection maternelle in-

fantile.

Graphique n°8 : Réduction du nombre d’élèves par classe en REP et REP+ 

 

Source : Evain F., 2024, "Taille des classes du premier degré : une septième année de baisse consécutive", Note d'Information, n° 

24.01, DEPP

Pour lutter contre les inégalités et bâtir un envi-

ronnement propice à l’apprentissage, le Gou-

vernement a renforcé la diversité de la compo-

sition sociale des collèges et des lycées en redé-

coupant les secteurs scolaires, avec la création 

d’un « binôme d’établissements » proches mais 

aux indices de positionnement social éloignés. À 

la rentrée scolaire 2022, les premiers résultats 

de la sectorisation multi-collèges mise en œuvre 

dans 115 établissements et concernant près de 

9 000 élèves, suggèrent une réduction des iné-

galités dans les résultats scolaires des élèves en 

fonction de leur origine sociale. Le dispositif 

« devoirs faits » a également permis de lutter 

contre les inégalités d’apprentissage qui se 

renforcent hors temps scolaire, en accompa-

gnant davantage les élèves. Les stages de réus-

site proposés durant les temps de vacances sco-

laires visent par ailleurs à accompagner les 

élèves les plus fragiles vers la réussite. 

Le Gouvernement a également investi massive-

ment pour renforcer l’inclusion des enfants en 

situation de handicap à l’école. En 2024, ce sont 

plus de 515 000 élèves en situation de handicap 

qui sont accueillis dans les écoles et les établis-

sements scolaires. Les budgets consacrés à 

l’école inclusive ont été augmentés de 60 %, des 

classes dédiées ont été créées, davantage de 

professeurs des écoles ont été formés et 
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l’effectif d’accompagnants d’élèves en situation 

de handicap (AESH) a été porté à 140 000 

(+50 % entre 2017 et 2022).  

Les enseignants ont bénéficié d’importantes re-

valorisations pour améliorer l’attractivité de la 

profession. 

Depuis 2020 et particulièrement en 2023, le 

Gouvernement a procédé à des revalorisations 

salariales inédites, pour un montant global de 

7,7 Md€ entre 2020 et 2024, dont 4,8 Md€ sur la 

seule période 2023-2024. Elle s’articule en deux 

volets : grâce à la revalorisation « socle » 

(1,9 Md€), les professeurs gagnent depuis le 1er 

septembre 2023 en moyenne 10 % de plus com-

paré à la rentrée 2020, et ceux qui sont en tout 

début de carrière bénéficient désormais d’une 

rémunération minimale de 2 000 euros nets par 

mois. Le second volet, le « pacte » (1 Md€), per-

met aux enseignants qui le souhaitent de béné-

ficier d’une rémunération supplémentaire con-

ditionnée à la réalisation de missions nouvelles. 

Les enseignants ont aussi bénéficié de la revalo-

risation du point d’indice de la fonction publique 

(2,4 Md€) et des revalorisations découlant du 

Grenelle de l’éducation en 2021-2022 (1,7 Md€). 

Ces efforts se traduisent aujourd’hui par une pro-

gression récente des résultats des élèves qui 

rompt avec une tendance à la baisse. 

Si les résultats des élèves français sont proches 

de la moyenne de l’OCDE, les résultats les plus 

récents témoignent des premiers effets des ré-

formes mises en œuvre par le Gouvernement 

avec un rebond dans les disciplines fondamen-

tales. Les données de l’enquête du programme 

international pour le suivi des acquis des élèves 

(PISA) et de l’enquête TIMMS (Trends in Interna-

tional Mathematics and Science Study) de 2022 

ont montré un recul des performances scolaires 

des élèves qui concerne la majorité des pays de 

l’OCDE, dont la France. Toutefois, des données 

plus récentes montrent une inflexion de cette 

tendance : les performances des élèves à la ren-

trée 2023 s’améliorent en français comme en 

mathématiques par rapport à 2017 selon la 

DEPP. Cette amélioration est observée dans les 

groupes les moins comme les plus performants, 

la part des élèves les moins performants étant 

ainsi inférieure de 4,7 pts en 2023 à celle de 

2017. 

La lutte contre le décrochage a également été 

intensifiée avec succès. Le décrochage scolaire 

a baissé davantage en France au cours des dix 

dernières années que dans les autres pays euro-

péens (cf. graphique n°9). S’agissant des sorties 

précoces du système scolaire, la France se situe 

à un niveau inférieur à la moyenne des pays de 

l’UE avec un taux de 8 % des jeunes de 18 à 24 

ans sans diplôme et ne suivant pas de formation 

contre 9 % en moyenne au sein de l’UE, 11 % en 

Italie et 13 % en Allemagne.  
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Graphique n°9 : Évolution du décrochage scolaire depuis 2012 en comparaison moyenne UE 

 

Source France : Insee, enquêtes Emploi ; estimations et extrapolations MEN-MESRI-DEPP. 

Source UE-27 : Site Eurostat enquêtes Force de Travail, calculs Eurostat, juin 2023 

Le renforcement de la formation initiale et conti-

nue des enseignants mais aussi de leurs perspec-

tives de carrière est une priorité pour mieux les 

accompagner à la prise de poste et dans l’évolu-

tion de leurs pratiques pédagogiques. 

Les enseignants doivent être mieux formés et 

accompagnés tout au long de leur carrière pour 

développer leurs compétences pédagogiques 

et faciliter la transmission des savoirs. Le Gou-

vernement soutient la consolidation des Par-

cours de Préparation au Professorat des Ecoles 

(PPPE). Concernant la formation continue, le 

Gouvernement déploie des moyens supplémen-

taires pour renforcer les compétences linguis-

tiques, quantitatives et logiques des ensei-

gnants à travers les plans « Français » et « Mathé-

matiques » complétés à partir de 2024 par le dé-

ploiement du plan maternelle. 

L’amélioration des perspectives de carrière des 

enseignants fait également l’objet de mesures 

dédiées, qui vont renforcer l’attractivité de la 

profession et contribuer à fidéliser les ensei-

gnants à long terme. Les taux de promotion 

entre enseignants des 1er et 2ème degrés ont 

d’ores et déjà progressé et devraient continuer 

d’augmenter d’ici à 2025. De même, l’accès au 

troisième grade (« classe exceptionnelle ») a été 

assoupli. Pour attirer de nouveaux profils sou-

cieux de mettre leurs compétences au service 

de l’éducation nationale, la prise en compte de 

l’expérience professionnelle des candidats aux 

concours de l’enseignement ayant déjà effectué 

une carrière dans le secteur privé a également 

été accrue.  

Le Gouvernement poursuit sa refonte du cadre 

d’apprentissage pour renforcer les savoirs fonda-

mentaux des élèves. 

Ce « choc des savoirs » passe tout d’abord par la 

réintroduction des mathématiques dès la ren-

trée 2023, au lycée général et la mise en place à 

la rentrée 2025 et 2026, de nouveaux pro-

grammes de français et de mathématiques au 

collège.  

La qualité de l’apprentissage sera également 

améliorée via l’évolution des pratiques pédago-

giques pour favoriser l’innovation et l’adapta-

tion aux besoins des élèves. La promotion d’ap-

proches pédagogiques innovantes fait l’objet de 

moyens financiers dédiés. Dans le cadre du Con-

seil national de la refondation (CNR), un fonds 



STRATÉGIE DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE 

 

35 

d’innovation pédagogique de 500 M€ a été créé 

en 2022 afin d’encourager la prise d’initiative 

des établissements en finançant des projets no-

vateurs présentant un fort contenu pédago-

gique. 10 000 projets ont ainsi déjà été élaborés 

sur les 60 000 écoles et établissements scolaires. 

Dans le cadre du « Pacte » enseignant, il est éga-

lement possible pour les enseignants du premier 

degré, sur une base volontaire, de coordonner 

ou de prendre en charge un ou des projets d’in-

novation pédagogique portés à l’échelle de 

l’école ou de l’établissement scolaire.  

Des investissements significatifs sont mis en 

œuvre pour réduire encore les inégalités sco-

laires, notamment à travers une meilleure répar-

tition des moyens selon les besoins des élèves et 

une meilleure orientation. 

Dans toutes les classes de 5e et 6e, des groupes 

de besoins en mathématiques et en français se-

ront progressivement déployés à partir de la 

rentrée 2024 afin de mieux prendre en compte 

l’hétérogénéité des élèves et de favoriser les tra-

vaux en petits groupes.  

Le Gouvernement est également engagé dans 

une réforme de l’orientation, afin de continuer 

à réduire le taux d’échec lors de l’entrée dans 

l’enseignement supérieur et mieux orienter les 

élèves vers les filières qui ont de bons taux d’in-

sertion dans l’emploi et répondent davantage 

aux besoins de l’économie. Le nombre d’heures 

dédiées à l’orientation a ainsi été renforcé dès 

le collège, avec une semaine de découverte des 

métiers de la classe de 5e à la 3e, puis au lycée où 

un accompagnement de 54 heures par an est 

prévu pour permettre aux élèves de disposer du 

temps nécessaire à la personnalisation de leur 

parcours. En fin de classe de seconde, tous les 

élèves qui ne sont pas en mobilité ERASMUS + 

bénéficient d’un stage d’observation en milieu 

professionnel. Par ailleurs, l’information sur les 

différentes filières bénéficie de l’affichage de-

puis la rentrée 2023 des taux d’emploi et des 

taux de poursuite d’études en sortie des forma-

tions sur les grandes plateformes d’orientation, 

Inserjeunes après la troisième en voie profes-

sionnelle, après le lycée professionnel ou un 

CFA, et InserSup pour les sortants de l’enseigne-

ment supérieur. 

Un meilleur fonctionnement du système de santé 

passe par la lutte contre les déserts médicaux et 

la pénurie de soignants, ainsi qu’une amélioration 

du fonctionnement de l’hôpital.  

Il s’agit d’abord d’augmenter l’offre de méde-

cins et de personnels soignants. Le Gouverne-

ment a ainsi profondément rénové les études 

en santé avec la création du parcours d’accès 

spécifique santé (PASS) et de la licence avec op-

tion accès santé (L.AS), pour mieux former les fu-

turs professionnels de santé et préparer l’avenir 

de notre système de soins. Ces réformes visent 

à diversifier et élargir les voies d'accès aux 

études médicales, permettant ainsi à un plus 

grand nombre de candidats d'intégrer les fi-

lières de santé. En complément du remplace-

ment de l'ancien numerus clausus par un nume-

rus apertus, elles facilitent l'admission de profils 

variés et augmentent le nombre global d'étu-

diants formés en médecine. Le nombre d’in-

ternes formés progressera également, passant 

de 8 500 en 2024 à 11 000 en 2025. Par ailleurs, 

la régularisation des praticiens diplômés en de-

hors de l’UE, qui participent directement au ser-

vice public, pourra être facilitée par la création 

du titre de séjour « talent – profession médicale 

et pharmacie ». La création de ce titre vise à ren-

forcer la capacité de soins sur l’ensemble du ter-

ritoire, tout en reconnaissant la contribution es-

sentielle de ces praticiens au fonctionnement 

du système médical et hospitalier français. Le 

cumul emploi-retraite sera également facilité 

pour les médecins retraités. Pour mieux recon-

naître l’expertise et les compétences des infir-

miers et infirmières, un projet de loi leur don-

nera un rôle élargi dans la prise en charge des 

patients. Cette volonté de reconnaissance 

pourra s’étendre à d’autres praticiens. 

L’accès aux soins passe ensuite par une meil-

leure couverture territoriale de soins. Elle re-

pose sur la création de maisons de santé pluridis-

ciplinaires, qui poursuivent leur montée en puis-

sance et permettent une prise en charge coor-

donnée et de proximité à travers plus de 2500 

structures fin 2023. Une plus grande coopéra-

tion entre professionnels, incluant généralistes, 

pharmaciens et spécialistes, est également en-

couragée à travers l’élaboration d’un projet de 

santé pour optimiser les parcours de soins et la 

conclusion avec les agences régionales de santé 

de contrats pluriannuels d’objectifs et de 

moyens. Par ailleurs, le Gouvernement dé-

ploiera un « programme Hippocrate » qui per-

mettra aux internes français et étrangers de bé-

néficier d’un soutien financier de l’État et des 

collectivités territoriales pour s’engager volon-

tairement à exercer dans les territoires en 
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manque de médecins. Afin de soulager les ur-

gences, l’orientation des patients sera renforcée 

grâce à la généralisation du service d’accès aux 

soins d’ici la fin de l’année 2024. 

Le développement des outils numériques cons-

titue également une opportunité pour faciliter 

l’accès aux soins. D’une part, la télémédecine 

par téléphone ou par visioconférence permet 

d’organiser des consultations et le suivi médical 

des patients à distance, ce qui est particulière-

ment utile dans les zones rurales et les déserts 

médicaux pour que chacun bénéficie d’un mé-

decin traitant. La télémédecine ne se substitue 

pas aux pratiques médicales traditionnelles 

mais peut faciliter l’accès de la population à des 

soins de proximité, pallier le manque de person-

nel médical et renforcer les missions des établis-

sements isolés. D’autre part, les outils numé-

riques facilitent le travail des professionnels de 

santé au bénéfice du temps consacré à des 

tâches médicales et au suivi des patients. Mon 

espace santé, le carnet de santé électronique 

des Français a été lancé en 2022. Ouvert à plus 

de 95 % de la population, il reçoit maintenant 

tous les mois plus de 20 millions de documents. 

Enfin, la politique de prévention sera renforcée 

pour prévenir les comportements à risque, le re-

noncement aux soins et mieux intégrer l’évolu-

tion des risques et des pathologies à travers no-

tamment une intensification des dépistages. 

Face au phénomène de renoncement aux soins, 

le remboursement « 100 % santé » des prothèses 

dentaires et auditives a d’ores et déjà permis de 

garantir l’accès à tous à ces équipements. En 

2023, plus de 4 millions de personnes ont pu en 

bénéficier, marquant une avancée significative 

vers une égalité d’accès aux soins. La nouvelle 

stratégie nationale de santé pour 2023-2033 

tient compte de l’expérience de la crise sani-

taire et de l’évolution des pathologies dont 

souffre la population, notamment en matière 

de maladies chroniques. Elle intègre la nécessité 

de développer des initiatives ciblées sur l’éduca-

tion à la santé, la vaccination et la promotion de 

modes de vie sains. L’objectif est de mieux com-

prendre les risques auxquels chacun s’expose 

afin de mieux se protéger et protéger son envi-

ronnement. Fondé sur l’approche « One health 

», il s’agit de donner à chacun des moyens d’agir 

pour un environnement favorable à toutes les 

santés et dans tous les lieux de vie, y compris à 

l’école. Les priorités sont ainsi de former et in-

former sur l’état de notre environnement et les 

bons gestes à adopter pour notre santé et celle 

des écosystèmes, de réduire les expositions en-

vironnementales affectant la santé humaine et 

celle des écosystèmes, et de démultiplier les ac-

tions concrètes menées dans les territoires. 

Dans un contexte de multiplication des mala-

dies psychiques qui touchent un Français sur 

cinq et constituent le premier poste de dé-

penses de l’assurance maladie, et suite au Covid 

qui a pu laisser une empreinte durable sur cer-

tains, notamment sur les plus jeunes, la santé 

mentale sera érigée en grande cause nationale 

de l’année 2025. 

La transformation profonde de notre économie 

impose également une attention particulière à la 

lutte contre les inégalités. 

La succession de crises et les évolutions radi-

cales liées à la double transition écologique et 

numérique impliquent des changements trans-

versaux – dans l’emploi, les mobilités ou encore 

les habitudes de consommation – susceptibles 

de fragiliser certains ménages qu’il convient 

d’accompagner. Il s’agit autant d’un impératif 

de justice sociale que d’un vecteur de prospé-

rité en favorisant une croissance inclusive. 

Le Gouvernement a déployé des efforts signifi-

catifs pour lutter contre les inégalités créées 

ou exacerbées par les crises. Les mesures de 

soutien ciblées déployées pendant la crise sa-

nitaire puis la crise énergétique, à l’image des 

boucliers énergétiques sur le gaz et l’électricité, 

des chèques ciblés (énergie, alimentaire) et de 

la remise carburant, ont soutenu le pouvoir 

d’achat des ménages, en particulier pour les 

déciles du bas et du milieu de la distribution : il 

a permis d’absorber plus de 40 % des pertes 

pour les 30 % les plus modestes et 15 % pour les 

niveaux de vie intermédiaires entre 2021 et 

2022.  

En outre, le Gouvernement agit pour réduire 

durablement la reproduction des inégalités à 

travers des politiques structurelles, en particu-

lier sur les inégalités de genre. L’égalité entre 

les femmes et les hommes a été érigée en 

« grande cause du quinquennat » et fait l’objet 

d’une centaine de mesures dédiées à travers le 

plan interministériel pour l’égalité entre les 

femmes et les hommes 2023-2027. À titre 

d’exemple, l’Index de l’égalité professionnelle 

instauré depuis 2018 dans les entreprises de 

plus de 50 salariés a été étendu à la fonction 

publique en 2023. En plus de cette obligation 
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de transparence, depuis 2021, la loi prévoit une 

obligation de représentation équilibrée entre 

les femmes et les hommes dans les postes de 

direction des grandes entreprises. Les entre-

prises devront atteindre un objectif minimal de 

30 % de femmes et d’hommes cadres diri-

geants et de 30 % de femmes et d’hommes 

membres d’instances dirigeantes à partir du 1er 

mars 2026, et de 40 % à partir du 1er mars 2029. 

Grâce à ces efforts, la France est désormais le 

pays avec la plus forte proportion de femmes 

dans les conseils d’administrations des grandes 

sociétés cotées dans l’Union européenne (46 % 

en France, contre 34 % en moyenne dans l’UE 

en 2023). Pour mettre fin aux préjugés, il est es-

sentiel de diffuser et de transmettre une cul-

ture de l’égalité. A ce titre, le plan interministé-

riel pour l’égalité entre les femmes et les 

hommes 2023-2027 prévoit l’accompagne-

ment global de 10 000 jeunes filles pour inté-

grer les métiers du numérique et de la tech. 

Par ailleurs, le renforcement des services publics 

est essentiel pour qu’ils assurent pleinement et 

efficacement leur rôle d’accompagnement des 

populations, essentiel à la cohésion sociale. 

Face aux transformations qui traversent notre 

société, la modernisation des services publics 

est une priorité pour permettre aux agents pu-

blics de répondre à leurs missions et adapter 

leurs actions. En ce sens et dans la continuité du 

dernier Comité interministériel de la transfor-

mation publique (CITP) du 23 avril 2024, un 

mouvement de débureaucratisation et de sim-

plification a été engagé, destiné en particulier à 

résoudre les situations administratives com-

plexes remontées du terrain, au bénéfice des 

usagers et de la qualité de vie au travail des 

agents. Un mouvement parallèle de renforce-

ment des services publics fondamentaux a été 

engagé, notamment pour renforcer la proximité 

et l’accessibilité des services publics : les mai-

sons France Services poursuivent ainsi leur mon-

tée en puissance : elles sont désormais  près de 

3 000 sur tout le territoire et permettent à 

chacun d’avoir accès à un guichet à proximité 

de son lieu de résidence pour réaliser la majorité 

des démarches administratives, avec un accom-

pagnement par des agents publics pour ceux 

qui le désirent. Enfin, pour offrir de nouveaux 

services aux usagers, et soulager les agents des 

tâches les plus administratives, le Gouverne-

ment développe une stratégie volontariste du 

numérique et de la donnée, en s’appuyant éga-

lement sur des technologies de rupture comme 

l’IA pour permettre aux agents de répondre plus 

rapidement et plus efficacement aux demandes 

des usagers, en ligne et aux guichets.  

Les territoires d’Outre-mer font l’objet d’un inves-

tissement spécifique pour préserver la cohésion 

sociale et lutter contre les inégalités. 

Il s’agit en particulier de lutter contre la vie 

chère, d’améliorer la vie quotidienne et donner 

des perspectives à la jeunesse ultramarine. Fin 

2023, 10 mesures annoncées dans le cadre du 

Comité interministériel des Outre-mer (CIOM) 

étaient déjà effectives et 15 en cours de finalisa-

tion, quatre mois seulement après son lance-

ment à l’image de l’augmentation des bourses 

étudiantes. Cette revalorisation est la plus im-

portante depuis dix ans et prend en compte la 

situation des étudiants ultramarins qui bénéfi-

cient d’une part de la revalorisation prévue pour 

l’hexagone (entre +37€ et +127€ mensuels) et 

d’autre part d’une revalorisation spécifique 

(+30€ mensuels). De même, l’aide de l’État pour 

la rénovation des logements des propriétaires 

modestes est d’ores et déjà passée de 35 % à 

50 % (financement via l’ANAH). Le Gouverne-

ment est pleinement mobilisé pour répondre à 

la crise à laquelle est confrontée aujourd’hui la 

Nouvelle-Calédonie ainsi qu’aux enjeux et défis 

auxquels font face l’ensemble des territoires 

d’Outre-mer. Ainsi au premier trimestre 2025, 

un comité interministériel des Outre-mer aura 

pour objectif de valoriser les ressources 

propres, agricoles, forestières, marines, énergé-

tiques des territoires d’Outre-mer au bénéfice 

direct de leur population. 
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L’activité en France augmenterait de +1,1 % en 

2024 et de +1,1 % également en 2025. 

En 2023, la croissance du PIB s’est établie à 

+1,1 %14. Elle a en particulier été soutenue par 

des exportations en hausse marquée, un inves-

tissement des entreprises toujours dynamique 

et une consommation des ménages en progres-

sion modérée.  

En 2024, la croissance (+1,1 %) resterait solide, 

malgré un contexte international relativement 

peu porteur et l’effet sur l’investissement des 

hausses de taux passées. L’inflation diminue-

rait à +2,1 % en moyenne annuelle.  

À l’issue du 2e trimestre 2024, l'acquis de crois-

sance s'élève à +0,9 %. La composition de la 

croissance est toutefois différente de celle pré-

vue au programme de stabilité (avril 2024), ce 

qui reflète en particulier des révisions des 

comptes nationaux sur le passé. L’activité est 

ainsi essentiellement soutenue par le com-

merce extérieur et la demande publique, alors 

que l’épargne des ménages demeure significa-

tivement au-dessus de son niveau d’avant crise 

et que l’investissement privé est pénalisé par 

l’impact du resserrement monétaire passé.   

Au 3e trimestre, l’activité devrait accélérer 

grâce à l’effet comptable (enregistrement des 

ventes de billets et de droits audiovisuels) et 

économique des Jeux olympiques et paralym-

piques sur l’activité. La confiance des ménages, 

qui avait atteint des niveaux exceptionnelle-

ment bas début 2023, poursuit son redresse-

ment, ce qui suggère une consommation mieux 

orientée au 2e semestre. Prises globalement, les 

enquêtes publiées en septembre vont dans le 

sens d’une croissance légèrement inférieure à 

la moyenne pour les mois à venir.  

L’inflation, au sens de l’IPC, a poursuivi son re-

flux en 2024, et s’établirait à +2,1 % en 

moyenne annuelle, après +4,9 % en 2023 (cf. 

tableau 2). Les prix des services resteraient dy-

namiques, sans accélérer pour autant, les 

hausses passées de salaires continuant de se 

transmettre progressivement aux prix. Les indi-

cateurs avancés, comme les prix de production 

et d'importation, suggèrent une stabilisation 

des produits alimentaires et manufacturés. Les 

 
14 Corrigé des jours ouvrables. Hors cette correction, la crois-
sance du PIB s’est élevée à +0,9 % en 2023. 
15 Au sens des estimations d’emploi de l’Insee, qui diffèrent lé-
gèrement de l’emploi en comptabilité nationale. 

prix de l’énergie ralentiraient, notamment du 

fait de la baisse des prix de produits pétroliers.  

La masse salariale augmenterait de +2,9 % en 

2024. L’emploi salarié marchand non agricole 

progresserait de +0,3 % en moyenne annuelle 

et le salaire moyen par tête de +2,8 %15.  

La croissance mondiale atteindrait +3,2 % en 

2024, un rythme similaire à celui de 202316. 

Après avoir été limitée en 2023 (+0,5 %), la 

croissance en zone euro serait un peu plus al-

lante en 2024 (+0,8 %), grâce à la baisse de l’in-

flation, avec toutefois des écarts importants 

de dynamique entre les grands pays de la zone.  
La croissance encore modeste de l’activité des 

principaux partenaires commerciaux de la 

France, dont l’Allemagne au premier chef, limi-

terait la hausse de la demande mondiale adres-

sée à la France à +0,9 %.   

En 2025, la croissance s’élèverait de nouveau à 

1,1 %, mais serait essentiellement tirée par la 

demande intérieure privée dans un contexte 

de baisse de l’inflation. L’inflation passerait 

sous les 2 %, à 1,8 % en moyenne annuelle.  

L’activité en 2025 serait majoritairement por-

tée par l’accélération de la consommation des 

ménages, grâce au reflux confirmé de l’infla-

tion et aux gains passés et présents de pouvoir 

d’achat. Cela permettrait une baisse modérée 

du taux d’épargne, qui resterait toutefois très 

supérieur à sa moyenne historique. Après la 

baisse marquée de 2024, l’investissement des 

ménages et des entreprises augmenterait légè-

rement, profitant de l’amélioration des condi-

tions financières. L’environnement internatio-

nal serait davantage porteur, permettant aux 

exportations d’accélérer. Ces facteurs de sou-

tien permettraient d’amortir l’impact sur l’acti-

vité du redressement budgétaire, tout comme 

le ciblage des mesures sur les dépenses jugées 

les moins efficaces et les agents ayant une plus 

forte capacité contributive.  

L’inflation continuerait sa baisse en 2025, à 

+1,8 % en moyenne annuelle, et serait à cet ho-

rizon essentiellement tirée par les prix des ser-

vices. Les prix alimentaires seraient globale-

ment stables et les prix de l’énergie orientés à 

la baisse, tout particulièrement les prix de 

16 Cf. « Perspectives mondiales à l’automne 2024 : entre assou-
plissement monétaire et tensions géopolitiques », Trésor-Éco 
n°349, DG Trésor, septembre 2024. 
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l’électricité. Le prix des produits manufacturés 

connaitrait un léger rebond, sous l’hypothèse 

d’une transmission aux prix à la consommation 

des hausses de coût du fret maritime. 

La masse salariale décélérerait très légèrement 

en 2025 (+2,8 %). L’emploi salarié marchand 

non agricole n’augmenterait que de +0,1 % en 

moyenne annuelle, reflétant un rattrapage par-

tiel des pertes de productivité de crise, et le sa-

laire moyen par tête ralentirait encore (+2,7 %), 

mais moins fortement que les prix.  

La croissance mondiale augmenterait en 2025 

(+3,4 %). Elle retrouverait ainsi son rythme de 

croissance de la fin des années 2010 (+3,4 % en 

moyenne 2015-2019), soutenue par l’assouplis-

sement monétaire. La croissance serait égale-

ment plus franche en zone euro (+1,4 %).  Cette 

accélération de l’activité, notamment chez les 

principaux partenaires de la France, se tradui-

rait par une accélération de la demande mon-

diale (+3,6 %).  

À moyen terme, le soutien monétaire, le retour 

à la normale de l’inflation et un rythme d’ajus-

tement budgétaire moindre permettraient à la 

croissance de dépasser son potentiel : le PIB 

progresserait de +1,4 % en 2026, puis +1,5 % en 

2027 et 2028, année de fermeture de l’écart de 

production. 

Ce rythme de croissance est cohérent avec 

l’existence de capacités de rattrapage de l’éco-

nomie française (cf. tableau 3). L’activité serait 

en particulier soutenue par le reflux progressif 

du taux d’épargne qui soutiendrait la consom-

mation des ménages (cf. encadré n°1) et le re-

bond de l’immobilier après un cycle baissier.  

À partir de 2026, l’inflation serait de +1,75 %, 

un niveau compatible avec la cible d’inflation 

pour la zone euro de la Banque centrale euro-

péenne.  

La croissance potentielle s’élèverait à +1,2 % 

sur 2023-2028. Cette nouvelle estimation se 

fonde sur les comptes nationaux annuels de 

l’Insee en base 2020 publiés en mai 2024 et in-

tègre des hypothèses plus prudentes.  

Les aléas qui entourent le scénario macroéco-

nomique apparaissent globalement équilibrés. 

Pour 2024 et 2025, l’évolution de l’environne-

ment géopolitique, en particulier en Ukraine et 

au Proche et Moyen-Orient, continue de faire 

peser des risques sur les prix des matières pre-

mières et sur les flux commerciaux.  

L’inflation a toutefois surpris à la baisse en sep-

tembre, après la finalisation de ce scénario 

économique. Un reflux plus prononcé de l’in-

flation représenterait un aléa haussier, en sou-

tenant le pouvoir d’achat et si elle permettait 

une diminution plus rapide ou plus forte des 

taux d'intérêt.  

À moyen terme, le principal aléa porte sur l’hy-

pothèse d’un reflux très progressif du taux 

d’épargne des ménages français vers son ni-

veau moyen d’avant crise. Une baisse plus ra-

pide soutiendrait davantage l’activité, permet-

tant à l’économie française de connaître un 

rythme de croissance plus proche de celui at-

teint à la fin des années 2010. Par ailleurs, le 

scénario intègre une absence de rattrapage 

des pertes de performance à l’export en biens 

au-delà de l’année 2024, ce qui constitue un 

aléa positif.  

Enfin, le changement climatique et la transition 

écologique ont un effet sur l’activité écono-

mique. Si cet effet est pris en compte dans le 

scénario (cf. encadré n°2), il pourrait être plus 

ou moins important qu’anticipé.
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Encadré n°1 : L’écart entre l’inflation mesurée et l’inflation ressentie par les ménages pourrait 

en partie expliquer le niveau toujours élevé du taux d’épargne 

Au 2e trimestre 2024, le taux d’épargne des ménages s’élevait à 17,9 % en France, un niveau très supérieur 

à sa moyenne historique (14,6 % sur la période 2014-2019). Le taux d’épargne n’a pas diminué depuis 2023 

malgré le reflux marqué de l’inflation, qui est passée de +6,3 % à son pic en février 2023 à +1,8 % en août 

2024 et même 1,2 % en septembre 2024. Une piste d’explication du maintien d’un taux d’épargne à un 

haut niveau serait que les ménages continueraient à ressentir une inflation élevée et à freiner leur consom-

mation en conséquence.  

Il existe toujours un écart entre l’inflation mesurée par les instituts statistiques et celle indiquée par les 

ménages dans les enquêtes : entre 2004 et 2010, l’inflation perçue par les ménages était ainsi supérieure 

d’environ 6 pts à l’inflation réelle17. L’écart entre l’inflation ressentie et observée s’expliquerait par le fait 

que les ménages remarqueraient davantage le prix des produits qu’ils achètent fréquemment (tels que 

l’alimentaire et les carburants), et davantage les produits qui connaissent des hausses de prix par rapport 

à ceux dont les prix sont stables ou en baisse ou dont la qualité s’améliore à prix équivalent. Plusieurs 

études récentes sur la perception de l’inflation confirment ces conclusions18.  

L’écart entre l’inflation perçue et l’inflation observée a fortement augmenté dans la période actuelle. En 

zone euro, depuis mi-2022, il a été constamment supérieur à 10 pts depuis le 3e trimestre 2022, avec un 

pic au 4e trimestre 2023 à plus de 17 pts : les ménages indiquaient en moyenne que les prix avaient aug-

menté de 20,0 %, alors que l’inflation (au sens de l’IPCH) était de 2,7 % en glissement annuel19. Les pics 

d’inflation ressentie apparaissent bien corrélés aux pics d’inflation alimentaire (cf. graphique ci-dessous). 

Le choc inflationniste a donc été ressenti de façon particulièrement forte par les ménages20 et accentué  

un écart jusqu’alors relativement stable. Ce phénomène pourrait être renforcé lorsque les prix augmentent 

brutalement.  

Graphique : Inflation mesurée et inflation perçue par les ménages en zone euro 

 

 
17 Accardo, J., Célérier, C., Irac, D., & Herpin, N. (2012). L’inflation telle qu’elle est perçue par les ménages. Insee Analyses. 
18 Bénassy-Quéré et al, « Les femmes et le choc inflationniste de 2022-2023 », Banque de France, Bloc-note éco, mars 2024 et 
Bignon et al, « Les Français et l’inflation en 2023 – Le triangle vertueux « information, connaissance, confiance » favorise la stabi-
lité des prix », Banque de France, Bulletin de la Banque de France, Nov. 2023. 
19 Les données européennes agrègent les enquêtes conduites au niveau national. Dans le questionnaire de l’enquête de conjonc-
ture auprès des ménages, en France, la question 4.1 est « De quel pourcentage pensez-vous que les prix ont augmenté au cours 
des douze derniers mois ? (donner une valeur en %) ». Les résultats au niveau de la zone euro sont publiés par la Commission 
européenne ; l’Insee ne publie que des soldes d’opinion résumant les réponses qualitatives des ménages sur le niveau récent de 
l’inflation (question 4 : « Trouvez-vous que, au cours des douze derniers mois, les prix ont… fortement augmenté (+) / modérément 
augmenté / un peu augmenté (-) / stagné (-) / diminué (-) »).  
20 L’attention des ménages à l’inflation a pu être accentuée en raison de la sortie d’une longue période de faible inflation et du 
franchissement du seuil des 2,5 % de hausse des prix. Hubert P., « L’attention à l’inflation dépend de son niveau », Banque de 
France, Bloc-note Éco, janv. 2024. 
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https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/les-femmes-et-le-choc-inflationniste-de-2022-2023
https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/les-francais-et-linflation-en-2023-le-triangle-vertueux-information-connaissance-confiance-favorise
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https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/lattention-linflation-depend-de-son-niveau
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Les données récentes montrent que l’inflation ressentie s’ajuste avec retard à la baisse l’inflation mesurée, 

peut-être le temps que se forment de nouvelles références de prix dans l’esprit des consommateurs. Ainsi, 

le choc d’inflation ressentie serait prolongé par rapport à celui du choc d’inflation mesuré, ce qui expli-

querait que la consommation reste peu dynamique malgré la hausse du pouvoir d’achat mesuré, sans que 

ce phénomène soit permanent. Les données publiques de l’enquête de confiance de l’Insee vont dans le 

même sens : le jugement des ménages sur l’évolution des prix passés se rapproche de sa moyenne histo-

rique en septembre 2024. Le scénario économique du PLF 2025 intègre ainsi une normalisation progressive 

des comportements de consommation, qui permettrait une baisse graduelle du taux d’épargne à partir de 

2025. 

 

Encadré n°2 :  Quelle prise en compte de la transition écologique  

dans le scénario économique ? 

L’atteinte des objectifs climatiques, tout comme les politiques d’adaptation à des conditions environne-

mentales plus extrêmes et moins prévisibles, ont un effet significatif sur l’activité économique. Ce constat 

a été documenté par la publication par la DG Trésor en décembre 2023 d’un rapport sur les enjeux éco-

nomiques de la transition vers la neutralité carbone21.  

Les prévisions macroéconomiques des textes financiers sont réalisées avec le modèle macroéconomé-

trique Opale22.  Ce modèle prend en compte des prix de l’énergie pour le bouclage économique mais ne 

dispose pas d’un « bloc environnemental » explicite, qui intégrerait un prix du carbone ou permettrait 

d’associer aux prévisions économiques des prévisions d’émissions de gaz à effet de serre (contrairement à 

d’autres modèles plus spécialisés23).  

Les prévisions macroéconomiques intègrent toutefois l’impact du changement climatique et des poli-

tiques de transition à travers plusieurs canaux.  

Le prix des matières premières – notamment celui du pétrole qui joue un rôle important dans les modèles 

économiques – sont pris en compte sur la base des valeurs du marché (gel du prix spot ou futures). Ils 

reflètent ainsi les anticipations des acteurs économiques sur l’offre et la demande actuelle et à venir, et 

donc indirectement le changement climatique et les politiques de transition.  

Le diagnostic conjoncturel et les prévisions de court terme, pour les trimestres à venir, portent aussi la 

marque parfois durable des événements climatiques récents. C’est par exemple le cas de l’effet de la sé-

cheresse sur la production agricole ou du bas niveau des fleuves sur la production industrielle et les flux 

commerciaux (bas niveau du Rhin en 2022 ou du canal de Panama au début 2024), ou encore de l’impact 

des cyclones sur la production pétrolière (golfe du Mexique en septembre et octobre 2024).  

Les prévisions prennent aussi en compte les tendances structurelles observées pour le passé :  

- Le taux d’investissement des entreprises connaît une tendance à la hausse depuis les années 1990 

(cf. graphique), ce qui pourrait s’expliquer par la double transition numérique et écologique. L’in-

vestissement des ménages est structurellement soutenu par les dépenses d’entretien-améliora-

tion, qui comprend en particulier la rénovation thermique des logements ; en contrepartie, une 

part du ralentissement de la construction neuve pourrait être structurelle, reflétant le renforce-

ment des normes énergétiques ainsi que les objectifs de réduction de l’artificialisation.  

- La croissance potentielle utilisée pour les prévisions est estimée sur la base des tendances des 

années récentes, qui intègrent donc l’impact des politiques de transition déjà mises en œuvre et 

des effets déjà visibles du changement climatique.  

 
21 Cf. Rapport intermédiaire « Les enjeux économiques de la transition vers la neutralité carbone », DG Trésor, décembre 2023 
22 Cf Document de travail n°2017/06 – « La maquette de prévision Opale 2017 », DG Trésor, mai 2017 
23 Mésange Vert est un outil de la DG Trésor réalisant des évaluations macro-environnementale des politiques de transition écolo-

gique, Cf. « Mésange vert : un outil pour évaluer les effets de chocs économiques sur les émissions de carbone françaises », Trésor-Éco 

n°345, DG Trésor, juillet 2024. 
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Graphique : Évolution du taux d’investissement des sociétés non-financières (1993-2023) 

 

 

Le scénario macroéconomique repose sur une trajectoire détaillée de finances publiques, en dépenses et 

en recettes, qui comprend les mesures en faveur de la transition écologique. Ces dernières agissent sur 

l’activité directement par le biais de la demande publique – c’est le cas de projets d’investissement « vert » 

portés par les administrations publiques, comme des projets d’infrastructures de transports décarbo-

nés24 – et indirectement par le biais de dispositifs incitatifs transitant par la fiscalité (comme la fiscalité 

carbone) ou les transferts (comme le dispositif MaPrimeRenov’). Les programmes d’investissement vert au 

sein de nos principaux pays partenaires tels que le PNRR au sein de la zone euro ou l’Inflation Reduction 

Act aux Etats-Unis sont également intégrés au scénario économique international.  

Enfin, de façon plus prospective, l’ancre d’inflation utilisée pour les prévisions de moyen terme est fixée à 

1,75 % au sens de l’IPC, c’est-à-dire un niveau supérieur à celui des années 2010 (1,1 % en moyenne en 

France de 2010 à 2019). Ce choix permet à la fois d’assurer la cohérence avec la cible de la BCE (2,0 % au 

sens de l’IPCH) mais aussi de prendre en compte l’effet du changement climatique et de la transition sur 

les prix, en particulier lele prix des produits alimentaires et de l’énergie.  

La démarche d’enrichissement et d’adaptation des outils et modèles utilisés pour les prévisions écono-

miques est continue. En particulier, la quantification de l’impact du renforcement des politiques clima-

tiques sur la croissance potentielle à moyen et long terme est encore incertaine et fait l’objet de travaux 

en cours.  

 

  

 
24 Voir en particulier le rapport remis par le Gouvernement au Parlement pour décrire la stratégie de financement de la transi-
tion écologique et de la politique énergétique (SPAFTE). 
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Tableau 1 : Prévisions économiques pour la France du PLF 2025  

et écarts au programme de stabilité d'avril 202425 

  2024 2025 

  
Variation  

annuelle 

Ecart au 

PSTAB 2024-

2027 

Variation  

annuelle 

Ecart au 

PSTAB 2024-

2027 

PRODUIT INTERIEUR BRUT 1,1 (0,1) 1,1 (-0,3) 

Consommation finale des ménages 0,7 (-0,9) 1,3 (-0,3) 

Consommation finale publique 2,7 (2,6) -0,2 (-0,9) 

Formation brute de capital fixe  -1,7 (-1,3) 0,4 (-0,3) 

dont : entreprises non financières -1,9 (-2,4) 0,6 (-0,3) 

          administrations publiques 3,0 (1,3) -0,7 (-0,9) 

          ménages hors entrepreneurs individuels -6,0 (-1,9) 0,4 (0,6) 

Importations -1,1 (-1,9) 2,6 (-0,5) 

Exportations 2,1 (0,0) 3,4 (-0,5) 

          

CONTRIBUTION A L'EVOLUTION DU PIB          

Demande intérieure privée hors stocks  -0,1 (-0,8) 0,8 (-0,2) 

Demande publique 0,8 (0,7) -0,1 (-0,3) 

Variation des stocks et objets de valeur -0,6 (-0,4) 0,1 (0,1) 

Commerce extérieur 1,1 (0,7) 0,2 (0,0) 

          
INDICE DES PRIX A LA CONSOMMATION 2,1 (-0,4) 1,8 (0,1) 

Déflateur du produit intérieur brut 2,3 (-0,3) 1,7 (0,0) 

Produit intérieur brut en valeur 3,5 (-0,1) 2,9 (-0,2) 

          

MARCHE DU TRAVAIL     

Branches marchandes non agricoles :         

                - Productivité du travail (en EQTP) 1,1 (0,1) 1,2 (0,2) 

                - Emploi salarié (MA, personnes physiques)* 0,3 (0,1) 0,1 (-0,6) 

                - Salaire moyen par tête-SMPT 2,8 (0,1) 2,7 (0,4) 

                - Masse salariale 2,9 (0,0) 2,8 (-0,3) 

Emploi total (MA)* 0,7 (0,3) 0,3 (-0,3) 

          

SOCIETES NON FINANCIERES         

Excédent brut d'exploitation  -3,9 (-6,8) 0,2 (-2,8) 

Taux de marge (EBE/VA) 31,3 (-1,3) 30,7 (-1,9) 

Taux d'investissement (FBCF/VA) 22,6 (-2,9) 22,7 (-2,7) 

          

MENAGES         

Revenu disponible brut 5,0 (1,3) 2,6 (0,1) 

Pouvoir d'achat du revenu disponible brut  2,0 (0,9) 0,8 (0,0) 

Taux d'épargne (épargne/RDB) 18,1 (0,9) 17,6 (1,1) 

         

ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL     
Demande mondiale adressée à la France 0,9 (-0,3) 3,6 (-0,1) 

Taux de change euro-dollar 1,09 (0,00) 1,09 (0,00) 

Prix du baril de Brent en dollars 82 (0) 80 (-2) 

 
25 Les données sont au sens des comptes trimestriels, corrigées des jours ouvrables.  

* Au sens des estimations d'emploi de l’Insee.  
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Tableau 2 : Évolution de l'indice des prix  

à la consommation par grands postes 

 

Moyenne annuelle (en %) 

Moyenne 

2010-2019 

(en %) 

2023 2024 2025 

Pondéra-

tion 2024 

(en %) 

TOTAL 1,1 4,9 2,1 1,8 100,0 

TOTAL HORS TABAC 1,0 4,8 2,0 1,8 98,2 

Alimentation 1,3 11,8 1,3 0,7 15,1 

Produits manufacturés -0,3 3,5 0,0 0,1 23,2 

Énergie 3,8 5,6 2,7 -0,3 8,3 

Services 1,3 3,0 3,0 3,2 51,6 

IPCH  - 5,7 2,5 1,9 100 

SOUS-JACENT26 0,7 5,1 1,9 1,8 62,7 

Sources : Insee, prévisions PLF 2025. 

 

 

Tableau 3 : Principaux indicateurs du scénario économique 2023-2028 

(Croissance annuelle en %) 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

PIB (volume) 1,1 1,1 1,1 1,4 1,5 1,5 

Déflateur du PIB 5,3 2,3 1,7 1,6 1,6 1,6 

IPC (hors tabac) 4,8 2,0 1,8 1,75 1,75 1,75 

PIB (valeur) 6,5 3,5 2,9 3,0 3,1 3,1 

Masse salariale (branches mar-

chandes non agricoles, valeur) 
5,3 2,9 2,8 3,1 3,4 3,4 

PIB potentiel (volume) 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 

Écart de production 

(% du PIB potentiel) 
−0,6 −0,6 −0,7 −0,5 −0,3 0,0 

Sources : Insee, prévisions PLF 2025.       

 

 

  

 
26 L’inflation sous-jacente est hors produits volatils (notamment produits alimentaires frais et énergie) et tarifs administrés. 
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Comparaison des prévisions

La prévision de croissance du Gouvernement 

pour 2024 (+1,1 %) est identique à celle publiée 

en septembre par l’OCDE et à la moyenne des 

prévisions des économistes interrogés par le 

Consensus Forecasts. Elle est supérieure aux 

dernières prévisions du FMI (+0,9 % en juillet) et 

de la Commission européenne (+0,7 % en mai), 

mais celles-ci n’intègrent pas l’acquis de crois-

sance à l’issue du 2e trimestre (+0,9 %).  

Pour 2025, la prévision de croissance (+1,1 %) 

est dans la fourchette basse des prévisions. Elle 

est identique à celle du Consensus Forecasts 

mais légèrement inférieure aux prévisions de 

septembre de l’OCDE (+1,2 %), du FMI et de la 

Commission européenne (+1,3 %). Une partie 

de l’écart peut s’expliquer par les hypothèses 

différentes faites sur l’ampleur et la composi-

tion des mesures de redressement budgétaire 

en 2025. 

La prévision d’inflation pour 2024 au sens de 

l’IPC (+2,1 % en moyenne annuelle) est infé-

rieure à celle du Consensus Forecasts de sep-

tembre (+2,3 %), l’écart pouvant refléter la 

prise en compte seulement partielle par ce der-

nier des derniers chiffres mensuels d’inflation. 

Au sens de l’IPCH, la Commission européenne 

(mai) prévoit une inflation identique à celle du 

Gouvernement (+2,5 %), tandis que l’OCDE 

(septembre) anticipe une inflation légèrement 

inférieure (+2,4 %).

 
27 Darvas, Z. M., Welslau, L., & Zettelmeyer, J. (2023). A quantitative evaluation of the European Commission's fiscal governance 

proposal (No. 16/2023). Bruegel Working Paper. 

 

La prévision d’inflation au sens de l’IPC pour 

2025 (+1,8 % en moyenne annuelle) est iden-

tique à celle du Consensus Forecasts de sep-

tembre. Au sens de l’IPCH, la prévision d’infla-

tion du Gouvernement (+1,9 %) est identique à 

celle de l’OCDE (+1,9 %) et légèrement infé-

rieure à celle de la Commission européenne 

(+2,0 %).  

Le rythme de croissance potentielle retenu de 

2023 à 2028, à 1,2 % par an, est en ligne avec 

les dernières estimations du FMI (1,2 % en 

moyenne sur 2023-28) et de l’OCDE (1,1 % en 

moyenne sur 2024-26). L’estimation de crois-

sance potentielle de la Commission euro-

péenne est nettement plus basse (0,8 % en 

moyenne 2023-28) et éloignée de celle de l’en-

semble des autres prévisionnistes et reflète 

une différence de méthodologie qui avait déjà 

été soulignée par l’institut Bruegel dans son 

analyse de septembre 2023 du projet de ré-

forme de la gouvernance européenne27.  

 

 

 

https://www.bruegel.org/system/files/2023-09/WP%2016_3.pdf
https://www.bruegel.org/system/files/2023-09/WP%2016_3.pdf
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Tableau 4 : Prévisions pour la France 
 projet de loi de finances, OCDE, Commission européenne et FMI 

 
PLF pour 2025 

OCDE*** 

- sept. 2024 - 

Commission Euro-

péenne  

FMI *** 

- juillet 2024 - 

Taux de  

croissance  

annuel (en %) 

2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025 

PIB 1,1 1,1 1,1 1,2 0,7 1,3 0,9 1,3 

Indice des  

prix à la  

consomma-

tion harmo-

nisé 

2,5* 1,9* 2,4 1,9 2,5 2,0 n.d. n.d. 

Solde public 

(en points  

de PIB) ** 

-6.1 -5.0 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

* Cette prévision correspond à une progression de l’IPC de +2,1 % en 2024 et +1,8 % en 2025.  

** Au sens de Maastricht. 

*** OCDE : Perspectives économiques intermédiaires, 25 septembre 2024 ; FMI : Perspectives économiques mondiales mises à 

jour du 16 juillet 2024 ; Commission européenne : Prévisions de printemps, 15 mai 2024. 

 

Tableau 5 : Comparaison des prévisions  

du projet de loi de finances et du Consensus Forecasts 

 

Scénario économique  Prévision du  

sous-jacent Consensus Forecasts 

au PLF 2025 -Octobre 2024- 

Taux de croissance annuel (en %) 2024 2025 2024 2025 

International - Croissance du PIB         

États-Unis 2,5 1,9 2,6 1,8 

Chine 5,0 4,6 - - 

Royaume-Uni 1,1 1,3 1,0 1,3 

Zone euro 0,8 1,4 0,7 1,2 

France         

PIB 1,1 1,1 1,1 1,0 

Consommation des ménages 0,7 1,3 0,7 1,1 

Investissement des entreprises -1,9 0,6 -1,0 0,6 

Prix à la consommation 2,1 1,8 2,2 1,6 
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Retour sur les prévisions 2024-2025

Par rapport au scénario économique du pro-

gramme de stabilité d’avril 2024, la prévision 

de croissance est révisée en légère hausse pour 

2024 (de 1,0 % à 1,1 %), et un peu plus forte-

ment à la baisse en 2025 (de +1,4 % à +1,1 %). 

La révision pour l’année 2024 (+0,1 pt) traduit 

en particulier la prise en compte de l’effet 

comptable des Jeux olympiques et paralym-

piques sur l’activité, avec l’enregistrement par 

l’Insee au 3e trimestre des ventes de billets et 

de droits audiovisuels. Ce traitement n’était 

pas connu lors de la réalisation du scénario du 

programme de stabilité. La révision haussière 

de la croissance est confortée par l’acquis de 

croissance pour 2024 à l’issue du 2e trimestre 

(+0,9 %). La composition de la croissance est 

toutefois différente : l’acquis de croissance re-

flète essentiellement la contribution des ex-

portations (nette des stocks) et celle de la de-

mande publique.  

La révision pour l’année 2025 (-0,3 pt) reflète 

trois éléments principaux : la croissance de la 

consommation et des exportations seraient at-

ténuées par le contrecoup mécanique de 

l’effet positif des Jeux olympiques et paralym-

piques ; l’actualisation du diagnostic sur le ni-

veau élevé du taux d’épargne (cf. encadré n°1) 

conduit également à retenir une normalisation 

plus graduelle du comportement de consom-

mation des ménages ; enfin, l’ampleur du re-

dressement budgétaire en 2025 est plus consé-

quent qu’au programme de stabilité, ce qui se 

traduit par une demande publique moins dyna-

mique.  

La prévision d’inflation est révisée à la baisse de 

-0,4 pt pour 2024 (+2,1 % contre +2,5 %) et en 

légère hausse de +0,1 pt pour 2025 (+1,8 % 

contre +1,7 %). La révision de 2024 reflète un 

moindre dynamisme des prix, notamment 

énergétiques et des télécommunications, au 

printemps et à l’été 2024. La légère révision 

haussière de 2025 reflète l’effet des revalorisa-

tions des tarifs de consultations médicales en 

décembre 2024 ainsi qu’une prise en compte 

sur les prix des produits manufacturés de la 

hausse du coût du fret maritime constaté en 

2024. 
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Autorité en charge de la production et mention  

du caractère indépendant des prévisions 

La direction générale du Trésor élabore les pré-

visions macroéconomiques et assure la syn-

thèse des prévisions de finances publiques. Elle 

travaille notamment avec la direction du bud-

get, responsable de la politique budgétaire de 

l’État et de l’élaboration des lois de finances, et 

avec la direction de la sécurité sociale, qui as-

sure le pilotage financier des organismes de sé-

curité sociale et prépare le projet de loi de fi-

nancement de la sécurité sociale. Elle s’appuie 

sur les informations produites par d’autres ad-

ministrations, en particulier par la direction gé-

nérale des finances publiques et la direction 

générale des douanes et droits indirects pour 

les remontées comptables infra-annuelles.  

Ces prévisions ont été soumises à l’avis du Haut 

Conseil des finances publiques (HCFP). Orga-

nisme indépendant créé par la loi organique n° 

2012-1403 du 17 décembre 2012 relative à la 

programmation et à la gouvernance des fi-

nances publiques, le HCFP est notamment 

chargé d’apprécier le réalisme des prévisions 

macroéconomiques et de finances publiques 

du Gouvernement sur lesquelles repose le pro-

jet de loi de finances. Il se prononce également 

sur la cohérence des objectifs annuels présen-

tés dans les textes financiers avec les orienta-

tions pluriannuelles de finances publiques défi-

nies dans la loi de programmation des finances 

publiques. 

Le HCFP rend un avis sur l’ensemble de ces élé-

ments, qui est joint au projet de loi de finances 

déposé à l’Assemblée nationale. Le Conseil 

constitutionnel a indiqué que les avis rendus 

par le HCFP font partie des éléments pris en 

compte pour apprécier la sincérité des textes 

sur lesquels il se prononce. 

Dans son avis relatif aux projets de loi de fi-

nances et de financement de la sécurité sociale 

pour 2025, publié le 10 octobre 2024, le HCFP 

a jugé « réaliste » la prévision de croissance 

pour 2024, ainsi que celle de masse salariale et 

d’inflation. Pour l’année 2025, la prévision de 

croissance est qualifiée « d’un peu élevée », 

tout comme la prévision d’inflation, et celle de 

masse salariale « d’un peu optimiste ». 
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Vue d’ensemble et stratégie des finances publiques  

Vue d’ensemble 

L’année 2023 a été marquée par un déficit pu-

blic qui s’est établi à -5,5 % du PIB après -4,7 % 

en 2022. Cette dégradation s’explique princi-

palement par une évolution spontanée des 

prélèvements obligatoires (+2,6 %) beaucoup 

moins allante que l’activité nominale (+6,3 %), 

contrecoup après un fort dynamisme en 2022. 

Même si la croissance réelle du PIB s’est bien 

tenue, le reflux de l’inflation a été plus rapide 

qu’anticipé, pesant notamment sur la consom-

mation nominale et la masse salariale, et par 

conséquent sur les recettes publiques. Dans le 

même temps, la dépense publique a diminué 

en volume (-1,0 %), avec une inflation en 

moyenne annuelle encore élevée (4,8 %) et 

alors même que le Gouvernement a continué, 

comme en 2022, de protéger les ménages et 

entreprises les plus affectés par l’inflation no-

tamment énergétique. Les dépenses publiques 

ont ainsi été moins élevées qu’anticipé, grâce à 

des sous-exécutions sur les dépenses de l’État 

et des opérateurs qui ont fait plus que com-

penser le dynamisme plus fort qu’anticipé des 

dépenses des collectivités locales. Enfin, le 

changement de base des comptes nationaux 

opéré par l’Insee conduit à une dégradation du 

solde d’environ -0,1 point de PIB, principale-

ment du fait de la sortie de l’Établissement de 

retraite additionnelle de la fonction publique, 

structurellement excédentaire, du champ des 

administrations publiques.  

En 2024, le déficit public prévu s’établirait à 

6,1 % du PIB, après 5,5 % en 2023, soit une dé-

gradation de -0,6 pt de PIB.   

Cette dégradation s’explique entièrement par 

un infléchissement du solde structurel, le solde 

conjoncturel étant quasiment stable par rap-

port à 2023.  

En l’absence de mesures, le déficit structurel 

aurait augmenté de -0,9 point de PIB en 2024 

par rapport à 2023, en raison principalement (i) 

du dynamisme spontané des dépenses des col-

lectivités territoriales tant en fonctionnement 

(-0,1 point de PIB) qu’en investissement 

(-0,2 point de PIB), (ii) de l’évolution des presta-

tions vieillesse soutenues notamment par la re-

valorisation en 2024 fondée sur l’inflation 2023 

(-0,4 point de PIB) et les effets démogra-

phiques, (iii) d’un dynamisme spontané des 

prélèvements obligatoires moindre que l’acti-

vité en valeur (-0,5 point de PIB), (iv) d’une 

hausse de la charge de la dette (-0,2 point de 

PIB) sous l’effet de la hausse passée des taux 

d’intérêt, et (v) d’une hausse des dépenses du 

programme d’investissements d’avenir 

(-0,1 point de PIB). Ces effets seraient toutefois 

atténués par la sortie progressive des mesures 

exceptionnelles prises pour protéger les mé-

nages et les entreprises face à la hausse des prix 

de l’énergie (+0,7 point de PIB). 

Cette dégradation spontanée du solde structu-

rel est en partie compensée à hauteur de 

0,3 point de PIB par la mesure prise en février 

2024 par le Gouvernement d’annuler par dé-

cret 10 Md€ de crédits des ministères.  

En 2025, le solde public s’améliorerait forte-

ment par rapport à 2024 et atteindrait -5,0 % 

du PIB. Le solde conjoncturel serait quasi stable 

et le solde structurel se redresserait de 

+1,1 point de PIB.  

En l’absence de mesures de redressement, le 

déficit 2025 aurait été de l’ordre de 7 % du PIB. 

Son amélioration résulte des mesures présen-

tées par le Gouvernement, qui représentent au 

total un effort de 60 milliards d’euros par rap-

port à l’évolution spontanée des dépenses et 

recettes, soit 2 points de PIB, dont les deux 

tiers portent sur les dépenses (cf. tableau 1).  
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Les principales mesures sont les suivantes :  

- un effort renforcé de modération des dé-

penses de l’État et de ses opérateurs, de 

plus de 20 Md€ par rapport au tendanciel, 

dont notamment 15 Md€ via la stabilisation 

en valeur des crédits par rapport au budget 

voté pour 2024 contenue dans les lettre-pla-

fond (voir infra) ;  

- une maîtrise des dépenses des administra-

tions de sécurité sociale, dans un contexte 

de baisse de l’inflation, grâce notamment à : 

(i) une évolution de l’ONDAM de +2,8 %, (ii) 

l’indexation des pensions de retraites en juil-

let 2025, (iii) une évolution des allégements 

généraux pour favoriser la progression sala-

riale tout en freinant leur augmentation 

pour modérer leur coût pour les finances 

publiques ; 

- la participation des collectivités territoriales 

aux efforts de maîtrise des dépenses pu-

bliques, via différentes mesures inscrites en 

PLF 2025, objets de concertation avec les 

collectivités territoriales.  Ces mesures per-

mettront une plus grande résilience des fi-

nances publiques des collectivités territo-

riales, dans une logique d’auto-assurance 

pluriannuelle ; 

- une plus grande justice sociale et fiscale per-

mise par (i) un mécanisme exceptionnel de 

limitation de l’optimisation fiscale pour les 

plus hauts revenus, (ii) une contribution ex-

ceptionnelle sur les bénéfices des plus 

grandes entreprises, et (iii) une réduction de 

certaines niches fiscales et sociales pour lut-

ter contre les effets d’aubaine ;  

- un verdissement de la fiscalité en incitant 

notamment à une plus grande sobriété 

énergétique. 

Au total, ces mesures de redressement font 

porter principalement l’effort sur la maîtrise 

de la dépense publique, qui représenteront en-

viron les deux tiers des efforts annoncés par le 

Gouvernement.  

Ces mesures feraient plus que compenser la 

détérioration spontanée du solde structurel 

qui, en l’absence de ces mesures, se serait éle-

vée en 2025 à -0,8 point de PIB potentiel en rai-

son de la hausse de la charge de la dette 

(-0,2 point de PIB), de l’hypothèse d’un dyna-

misme des prélèvements obligatoires 

légèrement inférieur à la croissance de l’acti-

vité en valeur (-0,2 point de PIB), de la dyna-

mique spontanée des dépenses de l’Etat et des 

dépenses sous ONDAM, liée notamment à l’in-

flation, aux lois de programmation et au dyna-

misme des dépenses de santé (-0,3 point de 

PIB), de la croissance des investissements des 

collectivités territoriales en lien avec le cycle 

électoral (-0,1 point de PIB) et d’une persis-

tance du dynamisme spontané des pensions 

de retraite (-0,1 point de PIB). Ces effets néga-

tifs sont en partie compensés par la dernière 

étape de l’extinction des boucliers énergé-

tiques (+0,2 point de PIB). 

Retraçant ces évolutions, après s’être établi à 

45,0 % du PIB en 2022 et 43,2 % du PIB en 2023, 

le taux de prélèvements obligatoires s’établi-

rait à 42,8 % en 2024 et 43,6 % en 2025. Après 

56,4 % en 2023, le ratio de dépense publique 

(hors crédits d’impôts) s’établirait à 56,8 % du 

PIB en 2024, avant de reculer à 56,4 % de PIB en 

2025.  

Vue à mi-année 2024 

Les incertitudes autour de ces prévisions restent 

importantes à ce stade de l’année. Pour 2024, 

elles tiennent principalement aux évolutions 

des recettes fiscales ainsi qu’au dynamisme des 

dépenses locales sur la fin de l’année.  

Cible de déficit 2025 

Les prévisions macroéconomiques et de fi-

nances publiques présentées au sein de ce rap-

port comportent pour l’année 2025 une cible 

de déficit public au sens de Maastricht pour 

l’ensemble des administrations publiques de 

5,0 % du PIB. Il s’agit de la cible retenue par le 

Gouvernement, qui sera également affichée 

dans le Programme structurel et budgétaire de 

moyen terme (PSMT) envoyé à la Commission 

européenne, et dont l’atteinte sera permise 

par l’ensemble des mesures annoncées au mo-

ment du dépôt du projet de loi de finances et 

du projet de loi de financement de la sécurité 

sociale pour 2025. 

Toutefois, les articles liminaires du projet de loi 

de finances et du projet de loi de financement 

de la sécurité sociale pour 2025 présentés au 

Parlement affichent un déficit de 5,2 % du PIB 

(et des agrégats de finances publiques cohé-

rents avec ce déficit), en cohérence d’une part 

avec les évaluations de recettes et les plafonds 
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de dépenses prévus par le PLF pour l’Etat, et 

d’autre part avec les évaluations de recettes et 

les évaluations de dépenses présentées par le 

PLFSS. Le Gouvernement a retenu ce choix de 

présentation afin de veiller au principe de sin-

cérité, qui sera respecté tout au long de la pro-

cédure d’examen du texte. 

Cet écart de 0,2 pt de PIB s’explique, dans les 

conditions exceptionnelles et très spécifiques 

de préparation des textes à la suite de la nomi-

nation du Gouvernement le 22 septembre 

2024, par la volonté du Gouvernement de faire 

évoluer, en cours de débat, le projet dont la 

préparation a été initiée par le précédent gou-

vernement, à la fois pour les plafonds de dé-

penses de l’Etat et pour certaines mesures fis-

cales, tout en respectant une date de dépôt 

permettant de préserver au Parlement les 70 

jours d’examen prévus par la Constitution.  

Pour assurer la clarté et l’intelligibilité du débat, 

le Gouvernement en a informé en toute trans-

parence le Haut Conseil des finances publiques. 

Le Gouvernement a par ailleurs informé la re-

présentation nationale, dès le dépôt des textes, 

des modifications qu’il souhaite apporter en 

cours de débat. 

Ainsi, concernant les dépenses de l’Etat, le Gou-

vernement a l’intention de soumettre au Parle-

ment, au cours des débats, une économie addi-

tionnelle de 5 Md€. Cette mesure de diminution 

des plafonds de crédits, qui a vocation à être ré-

partie sur les ministères, sera équivalente à l’an-

nulation de l’ordre de la moitié des crédits qui 

constituent habituellement la mise en réserve 

de début de gestion. Elle portera ainsi sur une 

assiette de crédits large qui tiendra compte de 

la rigidité relative des dépenses, tout en empor-

tant une capacité de modulation de l’effort. Elle 

sera associée à une réduction du taux de mise 

en réserve en début de gestion.  

Concernant les recettes, les montants présen-

tés à l’état A correspondent aux évaluations de 

recettes de l’Etat et aux mesures fiscales pré-

sentées dans le projet de loi. Toutefois, le Gou-

vernement souhaite déposer en cours de dé-

bat des amendements renforçant les signaux 

fiscaux en faveur de la transition environne-

mentale et tendant à accroître les recettes fis-

cales de 1 ½ Md€ de manière pérenne à comp-

ter de 2025. 

Au total, ces mesures améliorent le solde pu-

blic de 6 ½ Md€ (5 Md€ en dépenses et 

1½ Md€ en recettes), soit 0,2 point de PIB. 

Cette amélioration du solde est entièrement 

portée par l’Etat. 

Trajectoire pluriannuelle 

La trajectoire pluriannuelle sous-jacente au PLF 

2025 est celle qui sera présentée dans le plan 

budgétaire et structurel national à moyen 

terme (PSMT) prévu par le nouveau cadre de 

gouvernance économique européen, entré en 

vigueur le 30 avril 2024.  

Comme le prévoit l’article 1K de la loi n°2011-

692 du 1er août 2001 relative aux lois de fi-

nances, le PSMT sera communiqué au Parle-

ment en amont de sa transmission à la Com-

mission européenne. 

La trajectoire proposée dans le PSMT de la 

France est cohérente avec les nouvelles règles 

budgétaires européennes et prévoit un retour 

sous le seuil de 3 % de déficit en 2029. Les me-

sures d’économies pour 2025 ont déjà été an-

noncées, tandis que les économies nécessaires 

pour atteindre les cibles des années ultérieures 

seront présentées dans les textes financiers 

des années en question.  

Eléments en dépenses 

Le Gouvernement a fait de la baisse des dé-

penses le cœur de sa stratégie de rétablissement 

des comptes publics. Les mesures de redresse-

ment font en effet porter principalement l’effort 

sur la réduction de la dépense publique. Cela se 

traduit notamment dans le ratio de dépenses pu-

bliques (hors crédits d’impôts), qui s’établirait à 

56,4 %, après 56,8 % en 2024. Cette baisse du ra-

tio de dépenses interviendra en dépit de facteurs 

importants de dynamisme tendanciel de la dé-

pense : hors mesures de redressement, le ratio de 

dépenses aurait atteint 57,5 % du PIB.  

L’effort en dépenses sera partagé par l’ensemble 

des sous-secteurs. L’Etat réaliserait un effort sup-

plémentaire de 5 Md€ par rapport aux lettres 

plafond qui représentent déjà un effort de 15 

Md€ via une stabilisation en valeur des crédits par 

rapport au budget voté pour 2024. L’effort addi-

tionnel de 5 Md€ sera porté par voie d’amende-

ment par le Gouvernement. Au total, ce sont 

donc 20 Md€ d’économies en dépense qui se-

ront réalisées par l’Etat par rapport à une 
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évolution tendancielle des dépenses. Elles seront 

réparties entre l’ensemble des ministères, tout 

en veillant à préserver les secteurs concernés par 

des lois de programmation. Ces économies s’ap-

puieront également sur le regroupement de 

structures ayant des activités proches et sur une 

simplification du fonctionnement de l’Etat et des 

normes. Les opérateurs de l’Etat seront égale-

ment mis à contribution pour un montant d’éco-

nomie de près de 1 ½ Md€. La maîtrise des dé-

penses des administrations de sécurité sociale 

s’appuiera notamment sur une évolution de 

l’ONDAM limitée à 2,8 %, documentée par un 

certain nombre de mesures d’économie (notam-

ment baisses de prix des produits de santé, effi-

cience des dépenses à l’hôpital, hausses de tick-

ets modérateurs, baisse du plafond des indemni-

tés journalières), et qui reste néanmoins supé-

rieure à l’inflation (1,8 %). L’indexation des pen-

sions de retraites sur l’inflation sera décalée de 

janvier à juillet, mesure qui s’inscrit à la suite des 

revalorisation significatives intervenues ces der-

nières années en raison de la forte inflation. En 

revanche, l’indexation des autres prestations ne 

sera pas décalée afin de protéger les publics les 

plus fragiles. Des mesures seront également 

prises sur l’assurance chômage dans le cadre des 

négociations entre partenaires sociaux et dans 

l’objectif de favoriser le retour à l’emploi. Le dis-

positif des allègements généraux sera revu afin 

d’insuffler une plus grande dynamique salariale 

tout en réalisant des économies après une très 

forte dynamique de ces allègements au cours des 

dernières années. Enfin, les administrations pu-

bliques locales participeront également à l'effort 

de maîtrise du solde public. Cette contribution 

passera par différentes mesures concertées avec 

les collectivités territoriales et qui sont inscrites 

dans le PLF 2025. Ces mesures permettront éga-

lement une plus grande résilience des finances 

publiques des collectivités territoriales, dans une 

logique d’auto-assurance pluriannuelle. 

Elasticité des prélèvements obligatoires 

En 2024, l’évolution spontanée des prélève-

ments obligatoires serait nettement inférieure à 

celle de l’activité (+2,3 % contre +3,5 % pour la 

croissance de l’activité en valeur), conduisant 

ainsi à une élasticité des PO à l’activité largement 

infra-unitaire (0,7). Cette élasticité infra-unitaire 

résulterait notamment de la composition de la 

croissance, davantage tournée vers les exporta-

tions, ce qui pèse sur le dynamisme des recettes 

de TVA. A cet effet s’ajoutent des effets taux né-

gatifs du fait d’une baisse passée des salaires ré-

els venant amoindrir le dynamisme de l’IR, la di-

minution des DMTO en raison d’une anticipation 

de baisse des volumes de transactions et d’une 

baisse des prix, ainsi qu’un recul des DMTG après 

une année 2023 exceptionnelle. Enfin la TICPE 

serait elle aussi en légère baisse, en raison d’une 

trajectoire à la baisse des consommations.  

En 2025, les prélèvements obligatoires évolue-

raient spontanément légèrement moins vite 

que l’activité (+2,5 % contre +2,9 % pour le PIB 

en valeur), conduisant ainsi à une élasticité des 

PO proche de l’unité (0,9). Ce léger moindre 

dynamisme des recettes repose notamment 

sur l’évolution des recettes de l’impôt sur les 

sociétés, grevées par la contraction du béné-

fice fiscal 2024 pesant sur les acomptes con-

temporains et le solde 2024 payé en 2025, à 

laquelle s’ajoute la poursuite de la baisse de la 

TICPE en raison de la baisse de la consomma-

tion de produits pétroliers. 

Mesures en recettes 

Les hausses de recettes représentent environ 

un tiers de l’effort total de consolidation des 

comptes publics, soit un peu moins de 20 Md€. 

Dans le cadre du partage de l’effort, une parti-

cipation au redressement collectif sera deman-

dée aux plus grandes entreprises et aux plus 

hauts revenus. Il s’agira de hausses de prélève-

ments obligatoires ciblées et exceptionnelles 

d’une durée maximale de deux ans afin de ne 

pas pénaliser la compétitivité, l’investissement, 

l’emploi et donc la croissance. Ces mesures se 

matérialiseront notamment par une contribu-

tion différentielle applicable à certains contri-

buables titulaires de hauts revenus et par une 

contribution exceptionnelle sur les bénéfices 

des plus grandes entreprises. Elles seront com-

plétées par une réduction de niches fiscales et 

sociales pour lutter contre les effets d’aubaine. 

La fiscalité doit également avoir pour but de 

contribuer à favoriser à la transition écolo-

gique. À cette fin, le PLF 2025 portera des me-

sures de verdissement de la fiscalité afin d’inci-

ter notamment à une plus grande sobriété 

énergétique et à une réduction du recours aux 

énergies carbonées.  
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Total de l’effort par rapport au tendanciel (Md€) 60,6 

 

Moindres dépenses par rapport au tendanciel (Md€) 41,3 

  

Moindres dépenses de l’Etat et de ses opérateurs par rapport au tendanciel 21,5 

Modération des dépenses réalisée à l'occasion des lettres plafonds,  

par rapport au tendanciel 
15 

Politiques de l'emploi, dans un contexte de baisse du chômage (aides à l'apprentissage, 

France Compétences, contrats aidés, emplois francs) 
2,1 

Aide publique au développement (préserve une hausse de +1,8 Md€ par rapport à 2017) 1,3 

Aides aux entreprises (lissage des engagements et des paiements France 2030,  

rationalisations de dispositifs) 
2,4 

Recalibrage des aides écologiques (au total les crédits de la mission Ecologie augmentent  

de +2,8 Md€) 
1,9 

dont primes à l'achat de véhicules électriques, dans un contexte  

de hausse des parts de marché des véhicules électriques 
0,5 

dont MaPrimeRénov' (préserve +0,9 Md€ par rapport à 2023) 1,0 

dont Fonds vert (niveau d'engagement de 1 Md€ en 2025) 0,4 

Application du « dispositif ressources mensuelles » à la prime d’activité 0,8 

Effet du schéma d'emplois (-2200 ETP) 0,1 

Réduction de dispositifs créés pour la relance et en réponse aux crises 0,3 

Autres efforts d’optimisation, de gains de productivité et de lissage des dépenses  

(modération équivalente à environ 1 % des dépenses de l'Etat) 
6,1 

Mesures de modération et d'économie complémentaires sur la dépense  

de l'Etat (par amendement) 
5 

Mesures complémentaires de modération des dépenses des opérateurs  1,5 

Rétablissement des comptes de la sécurité sociale 

Rétablissement des comptes de la sécurité sociale 14,8 

Mesures de freinage des dépenses sociales 10,1 

Report au 1er juillet de l’indexation des retraites 3,6 

Assurance-chômage  0,4 

Freinage de la trajectoire ONDAM 3,8 

dont maîtrise des prix des produits de santé, et des volumes  1,4 

dont ticket modérateur 1,1 

dont optimisations des achats à l'hôpital 0,7 

dont indemnités journalières (baisse du plafond) 0,6 

Réduction du déficit de la CNRACL (hausse de 4 points du taux de cotisation  

retraites, pour les collectivités et les hôpitaux) 
2,3 

Réduction de dépenses socio-fiscales profitant aux entreprises : 4,7 

Reprofilage des allègements généraux (dans l'esprit du rapport Bozio-Wasmer) 4,0 

Réduction de niches sociales 0,7 

Modération des dépenses des collectivités locales (-0,2 pts de PIB) 5 

Modération des dépenses des collectivités locales (-0,2 pts de PIB) 5 

Mécanisme de résilience des finances locales (environ 450 collectivités concernées) 3 

Ecrêtement de la dynamique de TVA en 2025 1,2 

Réduction du FCTVA  0,8 

  

Part de l'effort de consolidation réalisé via un freinage des dépenses 68% 
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Hausses de recettes (Md€) 19,3 

  

Recettes sur les entreprises 13,6 

Mesures de mise à contribution des profits des entreprises 9,8 

Contribution exceptionnelle sur les bénéfices des grandes entreprises (texte initial) 8 

Taxe exceptionnelle due par les entreprises du fret maritime (texte initial) 0,5 

Suspension de la baisse de la CVAE (texte initial) 1,1 

Fiscalisation des rachats d'actions (texte initial) 0,2 

Verdissement de la fiscalité 1,8 

Malus automobile (texte initial) 0,3 

Mesures par amendement (billets d'avion, énergies fossiles) 1,5 

Dividende EDF 2 

Part de l'effort de consolidation via les recettes sur les entreprises 22 % 

  

Fiscalité sur les particuliers 5,7 

Mesures ciblées pour les particuliers 2,2 

Contribution différentielle temporaire sur les très hauts revenus (texte initial) 2 

Suppression de niche à l'IR sur les loueurs meublés (texte initial) 0,2 

Fiscalité de l'énergie et fiscalité environnementale 3,5 

Hausse des accises sur l'énergie (baisse de facture proche de 9 % ; texte initial) 3 

Mise en conformité de la TVA sur les chaudières à gaz (texte initial) 0,2 

Réduction de l'avantage en nature pour les véhicules thermiques (réglementaire) 0,3 

Part de l'effort de consolidation via la fiscalité des particuliers 9 % 
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CSR SOUS-RECOMMANDATION MESURE FAIT EN COURS / A FAIRE 

CSR 1 Supprimer progressivement les me-

sures de soutien à l'énergie en vi-

gueur et à affecter les économies 

ainsi réalisées à la réduction du défi-

cit public, en 2023 et en 2024. 

Gaz 

Loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 

de finances pour 2023 (bouclier tari-

faire) 

Décret n° 2022-1762 du 30 décembre 

2022 relatif à l'aide en faveur de l'habi-

tat collectif résidentiel face à l'augmen-

tation du prix du gaz naturel en 2023 

Décret n° 2023-1370 du 29 décembre 

2023 relatif à l'aide en faveur de l'habi-

tat collectif résidentiel face à l'augmen-

tation du prix du gaz naturel en 2024 

----- 

Électricité 

Loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 

de finances pour 2023 (bouclier tari-

faire) 

Décret n° 2022-1763 du 30 décembre 

2022 relatif à l'aide en faveur de l'habi-

tat collectif résidentiel face à l'augmen-

tation du prix de l'électricité pour 2023 

Décret n° 2023-1369 du 29 décembre 

2023 relatif à l'aide en faveur de l'habi-

tat collectif résidentiel face à l'augmen-

tation du prix de l'électricité pour 2024 

----- 

Chèque énergie 

Décret n° 2023-231 du 30 mars 2023 re-

latif au report des dates limites de de-

mande du chèque énergie pour les mé-

nages chauffés au fioul domestique et 

Le bouclier tarifaire sur le gaz pour les 

ménages ayant un contrat individuel a 

pris fin le 30 juin 2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le bouclier tarifaire sur l’électricité pour 

les ménages ayant un contrat individuel 

a pris fin le 31 janvier 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le bouclier tarifaire sur le gaz pour les 

ménages en logements collectifs est 

maintenu jusqu’à fin 2024 mais réservé 

aux seuls contrats signés pendant la 

crise (ceux signés avant le 30 juin 2023) 

à prix élevés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le bouclier tarifaire sur l’électricité 

pour les ménages en logements collec-

tifs est maintenu jusqu’à fin 2024 mais 

réservé aux seuls contrats signés pen-

dant la crise (ceux signés avant le 30 juin 

2023) à prix élevés. 

 

 

 

 

 

 

 



SUIVI DES RECOMMANDATIONS PAYS 

59 

CSR SOUS-RECOMMANDATION MESURE FAIT EN COURS / A FAIRE 

du chèque énergie pour les ménages 

chauffés au bois 

Arrêté du 3 mars 2023 fixant les critères 

d'éligibilité au chèque énergie et le pla-

fond aux frais de gestion pouvant être 

déduits de l'aide spécifique 

Décret n° 2021-1541 du 29 novembre 

2021 relatif à la revalorisation du 

chèque énergie au titre de l'année 2021 

----- 

Bois 

Décret n° 2022-1609 du 22 décembre 

2022 relatif au chèque énergie pour les 

ménages chauffés au bois 

----- 

Fioul 

Décret n° 2022-1407 du 5 novembre 

2022 relatif au chèque énergie pour les 

ménages chauffés au fioul domestique 

----- 

Entreprises énergo-intensives 

Décret n° 2023-561 du 4 juillet 2023 mo-

difiant le décret n° 2022-967 du 1er juil-

let 2022 instituant une aide visant à 

compenser la hausse des coûts d'ap-

provisionnement de gaz naturel et 

d'électricité des entreprises particuliè-

rement affectées par les conséquences 

économiques et financières de la 

guerre en Ukraine 

 

 

Le chèque énergie exceptionnel a été 

versé à 12 millions de foyers modestes, 

d’un montant compris entre 100 et 

200€. 

 

 

 

 

 

Versement d’une aide exceptionnelle 

pour les ménages se chauffant au bois 

(50 à 200€) jusqu’au 31 mai 2023. 

 

 

 

Versement d’un chèque fioul excep-

tionnel (100 à 200€) jusqu’au 30 avril 

2023. 

 

 

L’aide pour les entreprises énergo-in-

tensives, qui a permis de soutenir les en-

treprises dont les dépenses de gaz et 

d’électricité représentent une part éle-

vée des charges, a évolué pour être sim-

plifiée et prolongée jusqu’à fin 2023. 

 

 

 

Le dispositif exceptionnel n’a pas été 

prolongé en 2024. 

 

 

 

 

 

 

 

Le dispositif n’a pas été prolongé en 

2024. 

 

 

 

Le dispositif n’a pas été prolongé en 

2024 
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CSR SOUS-RECOMMANDATION MESURE FAIT EN COURS / A FAIRE 

----- 

Amortisseur d’électricité 

Décret n° 2022-1774 du 31 décembre 

2022 pris en application des VIII et IX 

de l'article 181 de la loi n° 2022-1726 du 

30 décembre 2022 de finances pour 

2023. 

Décret n° 2023-1421 du 30 décembre 

2023 pris en application du III de l'ar-

ticle 52 de la loi n° 2023-1322 du 29 dé-

cembre 2023 de finances pour 2024 

 

----- 

Guichet unique pour l’aide au paiement 

des factures d’énergie 

 

Le dispositif d’amortisseur d’électricité 

a été mis en place jusqu’au 31 décembre 

2023. Il visait à prendre en charge une 

partie de la facture d'électricité pour les 

TPE qui ne bénéficiaient pas du bouclier 

tarifaire mais également les PME, les 

établissements publics, les collectivités 

territoriales et les associations de plus 

de 10 agents 

 

 

Un guichet unique d’aide au paiement 

des factures énergétiques pour les en-

treprises dont les factures d'énergies 

ont augmenté d'au moins 50 % en 2022 

a été mis en place pour l’année 2023. 

 

Le dispositif d’amortisseur a été pro-

longé partiellement en 2024, unique-

ment pour les contrats à prix élevés si-

gnés pendant la crise (ceux signés avant 

le 30 juin 2023). Le seuil de déclenche-

ment de l’aide est maintenu à 

230€/MWh (hors taxe et hors tarif ré-

seau) pour les TPE, et rehaussé à 

250€/MWh pour les PME. 

 

 

Le dispositif de guichet a été prolongé 

sur le premier semestre 2024 et unique-

ment pour les Entreprises de Taille Inter-

médiaire. 

CSR 1 Dans le cas où de nouvelles hausses 

des prix de l'énergie nécessiteraient 

de nouvelles mesures de soutien ou 

le maintien de mesures de soutien, 

faire en sorte que lesdites mesures 

ciblent les ménages et les entre-

prises vulnérables, soient financiè-

rement abordables et préservent les 

incitations aux économies d'énergie 

; 

Trimestre anti-inflation 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Charte des fournisseurs d’énergie et 

aide à la renégociation des contrats 

d’énergie 

 

De mars à juin 2023, sous l’impulsion du 

Gouvernement, les grandes enseignes 

de distribution ont proposé une gamme 

de produits du quotidien à des prix pré-

férentiels et facilement identifiables 

pour les consommateurs.  

Le trimestre anti-inflation a été pro-

longé en juin 2023 jusqu’à la fin de l’an-

née 2023, et la gamme de produits a été 

étendue. Le dispositif est clos depuis le 

12 décembre 2023. 

 

Les principaux fournisseurs d’énergie 

ont signé le 5 octobre 2022 une charte 

de bonne conduite énumérant 25 enga-

gements devant permettre aux con-

sommateurs de renouveler leur contrat, 

de bénéficier de l’accompagnement 
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CSR SOUS-RECOMMANDATION MESURE FAIT EN COURS / A FAIRE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Rémunération des agents publics 

Décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 por-

tant majoration de la rémunération des 

personnels civils et militaires de l'État, 

des personnels des collectivités territo-

riales et des établissements publics 

d'hospitalisation 

 

 

 

 

 

 

 

nécessaire de leurs fournisseurs et de 

recevoir les aides de l’État. 

Ils ont accepté d’accorder des délais de 

paiement sans frais aux TPE et PME les 

plus en difficulté pour s’acquitter du 

paiement de leurs factures en début 

d’année 2023. 

Enfin, des révisions de contrats sont 

opérées pour les boulangers ayant con-

clu des contrats à des prix prohibitifs, 

au cas par cas et sans frais de résiliation. 

 

 

 

 

 

Augmentation du point d’indice de 

1,5 point dans la fonction publique en 

juillet 2023. En outre, 5 points d'indice 

majoré ont été attribués à compter du 

1er janvier 2024 aux agents publics. 

Par ailleurs, les agents publics les plus 

modestes, dont le pouvoir d’achat a été 

particulièrement affecté par la hausse 

des prix, bénéficient d’une revalorisa-

tion : le décret attribue des points 

d'indice majoré différenciés pour les in-

dices bruts 367 à 418. Cette attribution 

de points supplémentaires – jusqu’à 9 

points, soit une augmentation de 44 € 

bruts par mois - permet d’augmenter la 

rémunération des agents des premiers 

échelons des grades de la catégorie C et 

des deux premiers grades de la 
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CSR SOUS-RECOMMANDATION MESURE FAIT EN COURS / A FAIRE 

 

 

 

 

 

----- 

Indices locatifs 

Loi n° 2023-568 du 7 juillet 2023 main-

tenant provisoirement un dispositif de 

plafonnement de revalorisation de la 

variation annuelle des indices locatifs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Revalorisation de l’allocation de ren-

trée scolaire 

 

 

catégorie B, ainsi que des agents con-

tractuels rémunérés en référence à ces 

indices. 

En outre 5 points d’indice majoré ont 

été attribués à compter du 1er janvier 

2024 aux agents publics. 

 

 

La loi dite "pouvoir d'achat" du 16 août 

2022 a revalorisé l'aide personnalisée au 

logement (APL) de 3,5 % avec effet ré-

troactif au 1er juillet 2022 (revalorisa-

tion qui était à l'origine prévue au 1er 

octobre 2022 et au 1er janvier 2023). 

Elle a également instauré un « bouclier 

loyer ». Il a permis de plafonner les 

hausses de loyers à 3,5 % maximum 

pendant un an (d’octobre 2022 à juin 

2023). Cette mesure s’appliquait égale-

ment au plafonnement des loyers com-

merciaux des PME. Ce plafonnement a 

été prolongé jusqu’au 31 mars 2024, à 

3,5 % en métropole, à 2,5 % dans les 

Outre-mer, la hausse est encadrée par le 

préfet en Corse. Il a pris fin au 1er avril 

2024. 

 

 

 

Les montants de l'allocation de rentrée 

scolaire, attribuée sous condition de 

ressources, ont été revalorisés de 4,6 % 

pour la rentrée 2024 par rapport à la 

prime versée à l'été 2023. L'aide s'élève 

en 2024 à 416,40 € pour les enfants de 6 
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CSR SOUS-RECOMMANDATION MESURE FAIT EN COURS / A FAIRE 

 

 

 

 

----- 

Revalorisation des prestations sociales 

 

 

 

 

 

----- 

Indemnité « carburant » 

Décret n° 2023-2 du 2 janvier 2023 rela-

tif à la création, aux conditions et aux 

modalités de versement d'une indem-

nité carburant 

à 10 ans, 439,38 € pour les enfants de 11 

à 14 ans, et 454,60 € pour les adoles-

cents de 15 à 18 ans. 

 

 

 

Les prestations sociales destinées aux 

ménages les plus modestes ont été re-

valorisées de 4,6 % au 1er avril 2024 pour 

tenir compte de l'inflation. 

 

 

 

 

La « remise carburant » à la pompe a été 

remplacée en janvier 2023 par une in-

demnité carburant de 100 euros, pou-

vant être demandée jusqu’à fin mars 

2023, ciblée sur les travailleurs les plus 

modestes qui utilisent leur véhicule 

pour aller travailler. 

 

 

 

CSR 1 Mener une politique budgétaire 

prudente, notamment en plafon-

nant à un maximum de 2,3 % l'aug-

mentation nominale des dépenses 

primaires nettes financées au ni-

veau national en 2024 [, correspon-

dant à un ajustement structurel pri-

maire d’au 0,7 point de PIB] ; 

 

Loi de finances initiale pour 2023 :  

Dispositif annuel de revue de dépenses. 

Article 22 de la loi n° 2023-1195 du 18 

décembre 2023 de programmation des 

finances publiques pour les années 

2023 à 2027 (1) - Légifrance (le-

gifrance.gouv.fr) 

 

 

La loi de finances pour 2023 introduit 

un processus annuel de revue de dé-

penses. Elle prévoit l’évaluation des dé-

penses sur l’ensemble du champ de 

l’administration publique et permet de 

cibler les dépenses les plus inefficientes 

à faire figurer en économies en dé-

penses.  

Le dispositif de revue des dépenses est 

confirmé par la LPFP 2023-2027 qui, 

dans son article 22, prévoit que les con-

clusions des revues sont remises aux 

Parlement avant le 1er avril de chaque 

année. 

Quatorze missions, dont sept ont été 

confiées à des inspections générales, 

ont été lancées au premier semestre 

2023 et leurs conclusions ont été ren-

dues en juillet 2023. Elles ont porté sur 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581885
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581885
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581885
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581885
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581885
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CSR SOUS-RECOMMANDATION MESURE FAIT EN COURS / A FAIRE 

 

 

un champ large avec six missions sur le 

champ de l’État, trois sur le champ des 

administrations de sécurité sociale, 

deux sur les opérateurs de l’État et trois 

sur le champ des collectivités territo-

riales, couvrant ainsi l’ensemble des ad-

ministrations publiques.  

Par ailleurs, la Cour des comptes a con-

tribué aux revues de dépenses initiées 

par le Gouvernement en réalisant neuf 

notes thématiques. 

Un deuxième volet a été lancé en 2024 

et leurs conclusions ont été rendues pu-

bliques en septembre 2024. Elles ont 

porté sur sept thématiques dont les 

aides aux entreprises, le soutien à l’em-

ploi, la formation professionnelle et 

l’apprentissage. Ces revues de dé-

penses ont documenté une partie des 

économies présentées dans le projet de 

loi de finances pour 2025.  

En 2024, le taux de croissance de l’agré-

gat de dépenses primaires nettes finan-

cées au niveau national devrait dépas-

ser la cible de la CSR1, avec un ajuste-

ment structurel primaire prévu à -0,4 

point de PIB, et un solde public prévu à 

-6,1 % du PIB. Le Gouvernement a donc 

décidé de prendre des mesures d’am-

pleur dès 2025 pour ramener le déficit 

à 5,0 % du PIB en 2025. 

L’ensemble de ces mesures représente 

au total un effort de 60 milliards d’eu-

ros, soit 2 points de PIB par rapport au 

tendanciel. 
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CSR SOUS-RECOMMANDATION MESURE FAIT EN COURS / A FAIRE 

CSR 1 Préserver les investissements pu-

blics financés au niveau national et 

veiller à l'absorption effective des 

subventions accordées au titre de la 

FRR et des autres fonds de l'UE, en 

particulier pour favoriser les transi-

tions écologique et numérique; 

 

Plan national de relance et de résilience 

(PNRR) 

 

 

 

 

 

----- 

Cellule de mobilisation des fonds euro-

péens 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Plan France 2030 

 

 

 

 

 

 

 

Déploiement et mise à jour du Plan na-

tional de relance et de résilience (PNRR) 

français visant à intégrer un chapitre RE-

PowerEU (cf. infra) 

Le 5 juin 2024, la France a reçu 7,5 Md€ 

de subventions au titre de la 3ème de-

mande de paiement, portant le mon-

tant reçu à 30,9 Md€, soit 76 % de l’en-

veloppe totale de la France. 

 

Création en janvier 2023 d’une cellule 

au sein des services de la Première Mi-

nistre dont l’objectif est de maximiser 

l’usage des fonds européens par les 

opérateurs français. 

Diagnostic de la consommation des 

fonds et communication en conseil des 

ministres le 8 octobre 2023. 

 

 

 

Le plan est doté de 54 Md€ sur 5 ans, 

dont 20 Md€ liés au 4ème plan d’investis-

sement d’avenir (PIA 4) qu’il intègre et 

dont il poursuit la démarche. 

À la fin mai 2024, France 2030 a engagé 

31 Md€ sur les 54 Md€ de budget total 

et contribué au financement de plus de 

3 650 projets, pour plus de 4 200organi-

sations bénéficiaires. Ces investisse-

ments concourent à accompagner l’in-

novation dans de nombreux secteurs 

d’avenir tels que l’énergie, la souverai-

neté numérique, l’aéronautique et spa-

tial, la santé, l’agriculture, 

Poursuite du déploiement du PNRR. 

Préparation en cours de la 4ème de-

mande de paiement en vue de son dé-

pôt auprès de la Commission euro-

péenne à la fin de l’année 2024, afin de 

recevoir 3,3 Md€ de subventions en 

2025. 

 

 

Les missions sont poursuivies en lien 

avec les ministères et les écosystèmes y 

compris sous l’angle de l’articulation 

des financements européens et natio-

naux 

Un projet d’IAT financé par la DG RE-

FORM a reçu pour mission d’accompa-

gner la cellule sur certains volets trans-

verses ; le rapport final sera livré au 1er 

trimestre 2025. 

 

 

Poursuite du déploiement de France 

2030. 

 

 

France 2030 contribue à sanctuariser 

les investissements publics d’avenir. 
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CSR SOUS-RECOMMANDATION MESURE FAIT EN COURS / A FAIRE 

 

 

----- 

Fonds vert 

Création du fonds d’accélération de la 

transition écologique dans les terri-

toires (« Fonds verts ») 

Il vise à financer les projets présentés 

par les collectivités territoriales et leurs 

partenaires publics ou privés dans trois 

domaines : performance environne-

mentale, adaptation du territoire au 

changement climatique et amélioration 

du cadre de vie. 

 

l’alimentation, les matériaux critiques, 

la culture, etc. 

 

 

Circulaire du 14 décembre 2022 relative 

au déploiement du fonds d'accéléra-

tion de la transition écologique dans les 

territoires (fonds vert). 

 

 

 

 

 

Poursuite du financement des projets 

déjà déposés et à venir 

Cf. Circulaire du 28 décembre 2023 rela-

tive à la gestion 2024 

 

CSR 1 S'agissant de la période postérieure 

à 2024, continuer de mener une 

stratégie budgétaire à moyen terme 

d'assainissement progressif et du-

rable, combinée à des investisse-

ments et à des réformes propices à 

une croissance durable plus forte, 

afin de parvenir à une position bud-

gétaire à moyen terme prudente ; 

 

Revue des dépenses 

LPFP 2023-2027 

LOI n° 2023-1195 du 18 décembre 2023 

de programmation des finances pu-

bliques pour les années 2023 à 2027 (1) 

- Légifrance (legifrance.gouv.fr) 

 

 

----- 

Réforme des retraites 

Loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 de fi-

nancement rectificative de la sécurité 

sociale pour 2023 

 

 

A l’instar de la LFI pour 2023, la 

LPFP¨2023-2027 prévoit un dispositif 

de revue des dépenses (cf. supra). 

Par ailleurs, les mesures présentées par 

le Gouvernement, dans le cadre du PLF 

2025 représentent au total un effort de 

60 milliards d’euros par rapport à l’évo-

lution spontanée des dépenses et re-

cettes, soit 2 points de PIB, dont les 

deux tiers portent sur les dépenses 

Entrée en vigueur au 1er septembre 2023 

de la réforme des retraites avec un recul 

progressif de l’âge de départ : l’âge légal 

de départ à la retraite passe progressi-

vement de 62 à 64 ans et l’augmenta-

tion de la durée d’assurance issue de la 

réforme Touraine pour partir sans dé-

cote accélère. Au 1er septembre 2023, 

l’âge légal augmente de 3 mois par gé-

nération à partir de la génération 1961 

Des revues de dépenses ont été lancées 

en 2024 et leurs conclusions ont été 

rendues en septembre 2024. Elles ont 

porté sur sept thématiques dont les 

aides aux entreprises, le soutien à l’em-

ploi, la formation professionnelle et 

l’apprentissage. Ces revues de dé-

penses ont documenté une partie des 

économies présentées dans le projet de 

loi de finances pour 2025. 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581885
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581885
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581885
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581885
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---- 

Réforme de la contracyclicité de l’assu-

rance chômage 

Décret n°2023-33 du 26 janvier 2023 re-

latif au régime d’assurance chômage 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

et la durée d’assurance d’un trimestre 

supplémentaire, par génération à partir 

de la génération 1962. L’âge d’annula-

tion de la décote reste à 67 ans. 

Les mesures contenues dans la réforme 

permettront d’augmenter le PIB de 0,7 

point et créer 200 000 emplois d’ici 

2027. Elle devrait générer des recettes 

supplémentaires (hors cotisations au 

système de retraite) contribuant à l’ob-

jectif s’assurer la viabilité de notre sys-

tème de retraites. 

 

 

La réforme de la contracyclicité de l’as-

surance chômage a rendu la durée d’in-

demnisation des demandeurs d’emploi 

variable selon l’état de la conjoncture 

(en conservant un plancher de 6 mois 

d’indemnisation). En conjoncture jugée 

favorable, cette durée est réduite ; en 

conjoncture jugée défavorable, les de-

mandeurs d’emploi peuvent bénéficier 

d’un complément de fin de droits per-

mettant un retour au niveau d’indemni-

sation précédent, dans la mesure où il 

est plus difficile de retrouver un emploi. 
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Loi de finances initiale pour 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ajustement structurel primaire sous-

jacent au projet de loi de finances 2024 

était cohérent avec la recommandation 

du Conseil pour la France. L’ajustement 

structurel primaire révisé pour 2024 de-

vrait toutefois s’écarter des prévisions 

de la LFI 2024 et ne plus être cohérent 

avec les recommandations du Conseil 

malgré le décret de février 2024 d’annu-

lation de 10 Md€ de crédits budgétaires 

sur l’Etat. Cela s’explique notamment 

par une évolution spontanée des re-

cettes moins dynamique que l’activité 

(élasticité infra-unitaire) et par des dé-

penses des collectivités locales plus dy-

namiques qu’anticipé. 

Par ailleurs, le processus de revues de 

dépenses se poursuit : un deuxième vo-

let a été lancé en 2024 et leurs conclu-

sions ont été rendues publiques en sep-

tembre 2024. Elles ont porté sur sept 

thématiques dont les aides aux entre-

prises, le soutien à l’emploi, la forma-

tion professionnelle et l’apprentissage. 

Ces revues de dépenses ont documenté 

une partie des économies présentées 

dans le projet de loi de finances pour 

2025 

 

 

 

 

 

 

 

Le PLF 2025 présente un ajustement pri-

maire supérieur aux exigences du nou-

veau cadre de gouvernance entré en vi-

gueur le 30 avril 2024. 
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----- 

Plan de lutte contre les fraudes fiscales, 

sociales et douanières (juin 2023) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Renforcement des contrôles dès 2023. 

 

Publication le 20 mars 2024 d’un bilan 

du plan de lutte contre les fraudes so-

ciales, fiscales et douanières. 

 

L’Assurance Maladie a lancé au cours du 

2ème trimestre 2024 un plan d’action de 

lutte contre la fraude qui vise 3 situa-

tions frauduleuses possibles :  

▪ Les fausses déclarations d’accident du 

travail (AT) ou de trajet (ATT) établies 

par le salarié ou par l’employeur afin 

d’obtenir de façon indue le versement 

d’indemnités par l’Assurance Maladie 

▪ La falsification des justificatifs (arrêts de 

travail, bulletins de salaire…), afin d’ob-

tenir un montant des prestations supé-

rieur à celui qui aurait dû être versé 

▪ Les déclarations d’accidents du travail 

par un employé qui se révèle en fait être 

en situation de travail dissimulé   

L’Assurance Maladie s’est ainsi dotée de 

nouveaux moyens techniques et hu-

mains pour faire face à la complexité 

des fraudes à travers le recrutement en 

2024 de 60 agents enquêteurs dispo-

sant de prérogatives de police judi-

ciaire. Ces agents investigueront le 

champ du numérique, porteur de nou-

veaux risques de fraudes tels que la 

vente en ligne de faux, la fraude à l’iden-

tité, le trafic de médicaments ainsi que 

les fraudes aux RIB. 

Suivi de la feuille de route gouverne-

mentale en matière de lutte contre l’en-

semble des fraudes autour des cinq 

axes suivants : 

• S'adapter aux enjeux numériques 

• Sanctionner plus justement et plus for-

tement 

• Mieux lutter contre les fraudes à l'inter-

national 

• Agir plus collectivement pour être plus 

efficaces 

• Approfondir la relation de confiance 

pour les usagers de bonne foi 

L’Assurance Maladie prévoit le recrute-

ment de 300 nouveaux agents dédiés à 

la lutte contre les fraudes sur la période 

2023-2027 en renfort des 1 500 agents 

mobilisés en 2023. 

Elle a également développé de nou-

veaux formulaires Cerfa sécurisés pour 

le recueil des arrêts de travail dont les 

premiers exemplaires sont diffusés en 

septembre 2024. Leur usage deviendra 

obligatoire à partir de 2025. 
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En 2023, l’Assurance Maladie a détecté 

et stoppé un montant de fraude record 

de 466 M€, dépassant l’objectif initial 

de 380 M€. 

Par ailleurs, la loi de financement de la 

sécurité sociale (LFSS) pour 2023 a ren-

forcé l’arsenal répressif, avec des péna-

lités financières pouvant atteindre 

jusqu’à trois fois le montant de la 

fraude, dans un contexte de hausse des 

suites contentieuses engagées (+20 %), 

des procédures pénales (+34 %) et des 

pénalités financières (+28 %) par rap-

port à 2022. 

 

CSR 1 Continuer d'améliorer les condi-

tions-cadres pour faciliter l'investis-

sement et l'innovation ; 

 

----- 

LFI 2023 et 2024 

Loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 

de finances pour 2023 

Loi de finances pour 2024 

 

 

 

 

----- 

Projet de loi de simplification de la vie 

économique 

 

 

 

Finalisation de la baisse de l’impôt sur 

les sociétés (de 33,3 % en 2017 à 25 % en 

2023) 

 

Diminution de moitié du taux de la coti-

sation sur la valeur ajoutée des entre-

prises (CVAE) en 2023 puis d’un quart 

en 2024. Le taux maximal était ainsi de 

0,75 % en 2022, 0,375 % en 2023 et 

0,28 % en 2024. 

 

Consultation publique pour le projet 

de loi de simplification de la vie écono-

mique du 15 novembre au 31 dé-

cembre 2023, qui a permis à tous les ci-

toyens et notamment aux chefs d’en-

treprise de proposer des mesures vi-

sant à faciliter la vie des TPE et des 

PME. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un projet de loi de simplification de la 

vie économique, examiné par le Sénat 

en juin 2024, devrait finalement être 

adopté par le Sénat le 22 octobre 2024. 

L’objectif est de déverrouiller l’écono-

mie et débureaucratiser le pays à tous 

les niveaux, en simplifiant notamment 

les démarches que doivent réaliser les 

entreprises, en particulier des TPE-PME. 

Le texte facilitera aussi les projets in-

dustriels ou d'infrastructures. 
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----- 

Industrie verte 

Loi n°2023-973 du 23 octobre 2023 re-

lative à l’Industrie verte 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La loi vise à favoriser une réindustrialisa-

tion décarbonée de la France à travers 3 

axes principaux : (i) faciliter l’implanta-

tion des sites industriels, (ii) financer les 

projets industriels verts, et (iii) permettre 

une commande publique plus verte. 

La loi a été promulguée le 23 octobre 

2023. 

Concernant la facilitation de l’implanta-

tion des sites industriels, la loi va per-

mettre notamment de réduire considé-

rablement les délais d’implantation in-

dustrielle en France vers une moyenne 

de 9 mois, alors qu’ils étaient mesurés à 

17 mois en moyenne sur la période 

2017-2019. Les décrets en ce sens ont 

été publiés en juillet 2024.  

• Publication au printemps 2024, notam-

ment pour l’identification des projets 

d’intérêt national majeur (PINM), pour 

la réforme de l’autorisation environne-

mentale, les procédures accélérées rela-

tives à l’urbanisme ou aux dérogations 

« espèces protégées ».  

La plupart des mesures non-législatives 

d’accompagnement de la loi ont été 

mises en place (notamment : mesures 

de soutien à la disponibilité foncière 

pour l’industrie et au recyclage de 

friches). 

Le plan France 2030 finance des inves-

tissements dans la R&D et les 
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----- 

France 2030 (innovation) 

 

 

 

 

----- 

Loi Pacte et loi Asap 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

innovations de rupture (petits réacteurs 

modulaires, deep tech, cleantech, tech-

nologies quantiques…). Cf. supra 

 

 

Le plan d'action pour la croissance et la 

transformation des entreprises (PACTE) 

vise à lever les obstacles à la croissance 

des entreprises, à toutes les étapes de 

leur développement : de leur création 

jusqu’à leur transmission, en passant 

par leur financement. 

Par exemple, le guichet unique pour les 

formalités d’entreprises a été ouvert au 

1er janvier 2023, en application de la loi 

PACTE. 

La loi du 7 décembre 2020 d'accéléra-

tion et de simplification de l'action pu-

blique (ASAP) allège les procédures ad-

ministratives afin d’accélérer les instal-

lations industrielles et développer ou 

relocaliser l’activité et les emplois dans 

les territoires. Le texte sécurise les por-

teurs de projets industriels. 

Entrée en vigueur de toutes les disposi-

tions des lois PACTE et ASAP. 
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----- 

Recherche 

Loi de programmation de la recherche 

pour 2021-2030 

 

 

 

 

 

 

----- 

Facturation électronique 

Art.26 Loi n°2022-1157 du 16 août 2022 

de finances rectificatives pour 2022 

La nouvelle loi de programmation de la 

recherche améliore le financement de 

la recherche publique avec une aug-

mentation du budget de la recherche 

par rapport à 2020 de 1,3 Md€ en 2023. 

Elle promeut également l’excellence 

scientifique, encourage les liens entre 

recherche publique et innovation pri-

vée et améliore l’attractivité des mé-

tiers de la recherche, par exemple à tra-

vers une revalorisation des rémunéra-

tions des chercheurs. 

 

 

Généralisation de la facturation électro-

nique dans les transactions entre assu-

jettis à la TVA et de la transmission des 

données de transaction. 

 

 

 

 

 

 

 

 

La mesure a notamment pour objectif 

de renforcer la compétitivité des entre-

prises et l’innovation grâce à la dématé-

rialisation. 

L'article 91 de la loi de finances pour 

2024 fixe un nouveau calendrier du pas-

sage à la facturation électronique des 

entreprises : 

1er septembre 2026 pour les grandes 

entreprises et les entreprises de taille 

intermédiaire pour l'émission de leurs 

factures électroniques. 

1er septembre 2027 pour les petites et 

moyennes entreprises et les micro-en-

treprises pour l’émission de leurs fac-

tures électroniques. 

À noter qu'au 1er septembre 2026, 

toutes les entreprises devront être en 

capacité de recevoir des factures élec-

troniques. 

CSR 2 Poursuivre la mise en œuvre conti-

nue de son plan pour la reprise et la 

résilience et, à la suite de la présen-

tation récente de l'addendum, y 

Plan national de relance et de résilience 

(PNRR) 

Le plan national de relance et de rési-

lience de la France a été mis à jour afin 

d’y intégrer un chapitre REPowerEU, vi-

sant à renforcer l’indépendance et la 

Poursuite du déploiement du PNRR. 

Au 3ème trimestre 2024, 30,9 Md€ ont 

été versés à la France au titre de la FRR 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048727444
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compris le chapitre REPowerEU, rapi-

dement commencer la mise en 

œuvre des mesures connexes ; 

sécurité de l’approvisionnement éner-

gétique de l’Union européenne, notam-

ment via la sortie des hydrocarbures 

russes à horizon 2027.  

Les subventions REPowerEU contribue-

ront au financement de deux grandes 

priorités : la décarbonation de l’indus-

trie, notamment via le développement 

de l’hydrogène, et la rénovation énergé-

tique des bâtiments privés et publics. 

Le plan révisé a été adopté par le Con-

seil de l’Union européenne le 14 juillet 

2023. 

La France a reçu un préfinancement de 

son chapitre de REPowerEU de 0,6 Md€ 

le 7 décembre 2023, les 10,3 Md€ de 

subventions FRR de la 2ème demande de 

paiement le 22 décembre 2023, et les 

7,5 Md€ de la 3ème demande de paie-

ment le 5 juin 2024. 

sur un montant total attendu de 40,3 

Md€, soit plus de 76 % de l’enveloppe. 

La 4ème demande de paiement est en 

cours de préparation en vue d’un dépôt 

auprès de la Commission européenne à 

la fin de l’année 2024, afin de recevoir 

3,3 Md€ de subventions en 2025. 

 

CSR 2 Procéder à la mise en œuvre rapide 

des programmes de la politique de 

cohésion, en étroite complémenta-

rité et en synergie avec le plan pour 

la reprise et la résilience ; 

 

Programmes de la politique  

de cohésion 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Prévention et détection des doubles fi-

nancements entre les fonds reçus au 

Adoption de l’accord de partenariat le 

2 juin 2022. 

Approbation des 22 programmes opé-

rationnels dont 19 régionaux et 3 natio-

naux. 

 

 

 

 

Publication le 23 février 2024 du Guide 

d’articulation FRR/Fonds de la politique 

de cohésion.  

Élaboration d’un outil commun 

FRR/Fonds de la politique de cohésion 

 

 

 

 

 

 

 

 

Utilisation de l’outil sur les listes des bé-

néficiaires des cibles et jalons du PNRR 

lors de la préparation des demandes de 

paiement. 
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titre de la Facilité pour la Relance et la 

Résilience (FR) et des fonds de cohé-

sion 

permettant de détecter les doubles fi-

nancements en croisant les fichiers et les 

listes des bénéficiaires. L’outil est opéra-

tionnel depuis le premier trimestre 2024. 

 

 

CSR 3 Remédier à la pénurie de compé-

tences, en particulier en proposant 

des possibilités supplémentaires de 

formation par le travail et en aug-

mentant la proportion de personnes 

possédant des compétences de base 

; 

Réforme du service public de l’emploi 

(Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La loi pour le plein Emploi a été adoptée 

le 18 décembre 2023.  

À ce titre, depuis le 1er janvier 2024, plu-

sieurs évolutions du service public de 

l’emploi ont été menées :  

- Nouvelle gouvernance du service public 

de l’emploi, avec la création d’un réseau 

des acteurs de l’emploi et de l’insertion 

sociale dénommé « Réseau pour l’em-

ploi » ; et d’un Comité national pour 

l’emploi en mars 2024 ainsi que des co-

mités territoriaux. 

- Pôle emploi est transformé en opéra-

teur France travail, intégrant de nou-

velles missions pour le compte commun 

des acteurs du réseau pour l’emploi ;  

Depuis 2023, l’accompagnement ren-

forcé des bénéficiaires du revenu de so-

lidarité active par le Service Public de 

l’Emploi est expérimenté dans 18 terri-

toires. En mars 2024, l’expérimentation 

a été élargie à 47 territoires volontaires. 

Le Décret n° 2024-561 du 18 juin 2024 

relatif à la préparation opérationnelle à 

l'emploi individuelle (POEI) renforce la 

formation préalable au recrutement : 

les deux dispositifs préexistants (POEI et 

AEFR – aide à la formation préalable au 

recrutement) sont fusionnés, la POEI est 

élargie avec la possibilité pour l'em-

ployeur et le demandeur d'emploi 

Au 1er janvier 2025 au plus tard : 

- l’inscription automatique des bénéfi-

ciaires du RSA auprès de France travail 

sera généralisée sur tout le territoire ; 

- tous les demandeurs d’emploi bénéfi-

cieront d'une orientation selon des cri-

tères communs et d'un diagnostic glo-

bal suivant un référentiel partagé entre 

les différents acteurs du service public 

de l’emploi ; ils devront signer un con-

trat d'engagement autour d’un socle 

commun d’engagements réciproques. 

En 2025 : 

- Déploiement progressif de 

l’accompagnement renforcé 

des demandeurs d’emploi en 

ayant le plus besoin, dont les 

bénéficiaires du RSA, à la suite 

des expérimentations menées 

- Renforcement des contrôles 

de la recherche d’emploi 

- Renforcement de l’accompa-

gnement des entreprises dans 

leur recrutement, à la suite de 

l’expérimentation de task 

force entreprises communes à 

plusieurs acteurs.  
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---- 

Réforme de la contracyclicité de l’assu-

rance chômage 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Réforme du lycée professionnel 

 

 

 

 

 

 

concernés de signer à son issue, des 

contrats courts 

 

 

 

Décret n° 2023-33 du 26 janvier 2023 re-

latif au régime d'assurance chômage  

La modulation contracyclique de l’in-

demnisation du chômage, appliquée 

depuis le 1er février 2023, répond au défi 

des pénuries de main-d’œuvre en aug-

mentant les incitations au retour à l’em-

ploi lorsque la conjoncture du marché 

du travail est favorable et que les em-

plois à pourvoir sont nombreux.  

 

 

 

 

 

 

La réforme du lycée professionnel est 

progressivement déployée depuis la 

rentrée 2023. Elle est dotée de 1Mds€ 

par an (tous ministères confondus) et 

prévoit notamment pour les élèves de 

la voie professionnelle une gratification 

pour les périodes de formation en mi-

lieu professionnel et des moyens pour 

enseigner les savoirs fondamentaux en 

effectifs réduits. 

Depuis la rentrée 2023, un bureau des 

entreprises a été mis en place dans 

 

 

 

 

Dans un courrier transmis le 9 octobre 

2024, la Ministre du Travail et de l’Em-

ploi a invité les partenaires sociaux à re-

prendre les discussions pour le renouvel-

lement de la convention définissant les 

règles de l’assurance chômage pour les 

trois prochaines années. La préservation 

des acquis des réformes de 2019 et 2023 

fait partie des priorités fixées par le Gou-

vernement. Dans ce contexte, il est de-

mandé aux partenaires sociaux de « pro-

poser des mesures permettant de géné-

rer annuellement 400 M€ d’économies 

supplémentaires », et de « favoriser 

l’emploi et le maintien dans l’emploi des 

seniors », pour une entrée en vigueur 

des nouvelles règles de l’assurance chô-

mage le 1er janvier 2025. 

 

 

La réforme du lycée professionnel pré-

voit l’actualisation de 6 % des forma-

tions diplômantes par an en vue d’en 

accroître l’adéquation avec le marché 

du travail (« formations d’avenir » : 

énergies renouvelables, numérique, 

aide à la personne…). Cette actualisa-

tion de l’offre de formation est engagée 

pour 4 ans.  
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----- 

Poursuite du soutien à l’apprentissage 

 

 

chaque lycée professionnel en vue de 

renforcer les liens de l’Éducation natio-

nale avec le monde économique.  

Dans le cadre de l’adaptation de la 

carte des formations aux besoins du 

marché du travail, 7000 places ont été 

supprimées en 2024 et 13000 créées. 

De plus, la réforme a étendu le disposi-

tif Avenir Pro qui permet aux élèves de 

terminale de rencontrer un conseiller 

de France travail ou d’une Mission locale 

et d’être accompagnés dans la re-

cherche d’opportunité d’emploi, la va-

lorisation de leurs compétences et dans 

la compréhension des attentes des em-

ployeurs.  

Le lycée professionnel a accueilli 6 000 

élèves en plus à la rentrée 2023, dont 

1 050 élèves dans 80 nouvelles forma-

tions d’avenir ouvertes dans les régions. 

Le constat de la rentrée 2024 n’est pas 

encore connu mais le taux d’orientation 

vers la voie professionnelle atteste de sa 

meilleure attractivité. 

 

 

 

 

Une aide d’un montant de 6 000 € maxi-

mum a été versée à toutes les entre-

prises, pour les contrats conclus entre le 

1er janvier et le 31 décembre 2024, avec 

un alternant mineur comme majeur 

(dans la limite de 29 ans pour les 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La politique d’apprentissage reste une 

forte priorité du gouvernement. Les 

aides à l’apprentissage sont confirmées 

dans leur principe mais pourraient être 

recalibrées dans le cadre des discus-

sions budgétaires qui s’ouvrent au 
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----- 

Contrat d’engagement jeune (CEJ) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Réforme de la validation des acquis de 

l’expérience (VAE) 

Loi n°2022-1598 du 21 décembre 2022 

contrats de professionnalisation) pour 

la première année d’exécution du con-

trat. 

Les entrées en apprentissage ont 

presque triplé entre 2017 et 2023 avec 

852 000 entrées en apprentissage en 

2023 contre 305 000 en 2017 (+2 % par 

rapport à 2022).  

 

 

Dans la continuité du Plan 1 Jeune 1 So-

lution (10 Mds€ sur la période 2020-2021 

pour offrir une solution d’apprentis-

sage, de formation ou d’insertion pro-

fessionnelle et sociale à chaque jeune), 

le Contrat d’Engagement Jeune, en vi-

gueur depuis le 1er mars 2022, propose 

un accompagnement aux jeunes de 16 à 

25 ans révolus (ou 29 ans révolus 

lorsqu’ils disposent d’une reconnais-

sance de la qualité de travailleur handi-

capé), qui ne sont pas étudiants, ne sui-

vent pas une formation et présentent 

des difficultés d’accès à l’emploi du-

rable.  

 

 

 

 

La Validation des Acquis de l’Expé-

rience (VAE) permet d’obtenir un di-

plôme, un titre à finalité professionnelle 

ou un certificat de qualification profes-

sionnelle (CQP) inscrits au répertoire na-

tional des certifications 

Parlement. En particulier, dans un con-

texte de forte augmentation des dé-

penses publiques liées au développe-

ment de l’apprentissage, le projet de loi 

de finances pour 2025 prévoit une ré-

duction des aides aux employeurs d’ap-

prentis pour les rendre plus efficaces et 

limiter les effets d’aubaine.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les dispositions relatives aux parcours 

de VAE, issue du décret du 27 décembre 

2023 relatif à la VAE, s’appliquent aux 

parcours débutant à compter du 1er jan-

vier 2024. 
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----- 

Plan d’investissement dans les compé-

tences (PIC) 

 

professionnelles ou un bloc de compé-

tence de ces certifications profession-

nelles, sur la base de connaissances et 

de savoir-faire acquis grâce à son expé-

rience professionnelle ou extra-profes-

sionnelle.  

Le décret n°2023-1275 du 27 décembre 

2023 met en application les dispositions 

de la loi du 21 décembre 2022 qui a ini-

tié une réforme de la procédure de VAE 

afin de simplifier, moderniser et sécuri-

ser les parcours, en permettant notam-

ment au candidat de bénéficier d’un ac-

compagnement tout au long du par-

cours. 

Cette réforme comprend la création 

d’un guichet unique pour la VAE avec la 

création d’un service public national nu-

mérique de la VAE, afin de rendre plus 

accessible la VAE et amplifier son utili-

sation. La première version de cette pla-

teforme, « France VAE », a été lancé le 

25 juillet 2023. 

Le décret n° 2024-332 du 10 avril 2024 

fixe les modalités d’organisation et de 

composition des jurys de VAE et aug-

mente la durée du « congé VAE » de 24 

à 48 heures. 

 

 

 

 

13,8 Md€ ont été investis dans la forma-

tion des demandeurs d’emploi au titre 

du Plan d’investissement dans les com-

pétences (PIC) sur la période 2018-2023. 

 

Le déploiement du guichet unique pour 

la VAE, « France VAE » se fera progres-

sivement jusqu’au 31 décembre 2024. 

La finalisation du dispositif juridique est 

en cours. Doivent être également pu-

bliés les textes suivants :  

- La convention constitutive du 

Groupement d’intérêt public (GIP) 

qui portera le service public de la 

VAE est en cours de finalisation.  

- Un arrêté portant modalités 

d’exécution des missions et obli-

gation des organismes chargées 

de l’accompagnement des candi-

dats à la VAE ; 

- Un arrêté portant modèle du dos-

sier de faisabilité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’État a lancé en 2023 un nouveau plan 

pour la période 2024-2027 pour renfor-

cer l’effort financier des régions (art.8 de 

la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 

pour le plein emploi). La signature des 
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----- 

Plan de réduction des tensions  

de recrutement 

Chiffres clés au 31 décembre 2023 :  

1 117 450 entrées en formation incluant 

les entrées financées directement dans le 

cadre du PIC (Régions, Pôle emploi, 

OPCO) et indirectement (CPF autonome 

non abondé par PE, autres financeurs). 

377 000 entrées en formation financées 

par Pôle emploi dont 35 % de jeunes de 

moins de 30 ans sachant que ces derniers 

représentent 25 % dans la demande 

d’emploi en fin de mois (catégories ABC). 

29 % entrées en formation (hors CPF 

autonome non abondé par Pôle emploi) 

dans les secteurs stratégiques du Plan de 

Relance (numérique, transition écolo-

gique, industrie et sanitaire et social).   

 

 

Le nombre annuel de demandeurs 

d’emploi suivant une formation a dou-

blé entre 2017 et 2022. 

1ère phase du plan de réduction des ten-

sions de recrutement lancée à l’au-

tomne 2021 consistant notamment en 

efforts de formation supplémentaires. 

2ème phase du plan lancée à l’automne 

2022 consistant en une approche spéci-

fique à chaque secteur pour répondre 

plus rapidement aux besoins des entre-

prises. En particulier : création de viviers 

de demandeurs d’emploi immédiate-

ment disponibles dans les bassins d’em-

plois les plus touchés par les pénuries 

de main d’œuvre et de compétences. 

 

protocoles pluriannuels entre les régions 

et l’État, et des conventions financières 

associées sont finalisées pour l’en-

semble des territoires 
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CSR 3 Adapter les ressources et les mé-

thodes aux besoins des élèves et des 

écoles défavorisés afin de rendre le 

système d'éducation et de forma-

tion plus équitable et plus inclusif ;  

« Choc des savoirs » 

(Augmenter le niveau par l’acquisition 

des compétences de base) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Renforcer l’équité et la lutte contre les 

inégalités 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le cadre du Plan mathématiques 

pour le lycée, réintroduction des ma-

thématiques dans le tronc commun en 

classe de première depuis septembre 

2023.  

400 laboratoires de mathématiques 

dans les collèges et les lycées ont été 

mis en place. 

. 

Depuis la rentrée 2024, création de 

groupes de besoins en 6ème et 5ème à ef-

fectifs réduits en mathématiques et en 

français afin de venir en aide aux élèves 

en difficulté. 

 

 

À la rentrée 2024, mise en place de l’ex-

périmentation classe "prépa-seconde » 

à destination des les élèves en classe de 

seconde générale et technologique ou 

professionnelle ayant échoué au brevet. 

 

Généralisation à la rentrée de sep-

tembre 2024 aux collèges REP et REP+ 

de l’accueil des élèves de 8h à 18h qui 

était expérimenté pendant l’année sco-

laire 2023-2024, avec de l’aide aux de-

voirs, de l’enseignement artistique et 

culturel et de l’éducation physique et 

sportive. De même, l’école maternelle 

devient accessible dès l’âge de deux ans 

dans certaines écoles, pour les parents 

qui le souhaitent. 

Dans les zones d'éducation prioritaire, 

100 % des CP et CE1, 75 % des classes de 

grande section sont dédoublées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À la rentrée 2025, création de groupes 

de besoins en 4ème et 3ème à effectifs ré-

duits en mathématiques et en français 

afin de venir en aide aux élèves en dif-

ficulté. 

 

La possibilité d’une scolarisation des 

enfants dès deux ans sera étendue à 

300 quartiers prioritaires à l’horizon 

2027. 
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----- 

Renforcer l’orientation des élèves 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Hors éducation prioritaire, le suivi indi-

vidualisé est renforcé à travers un pla-

fonnement de toutes les classes de 

grande section, CP et CE1 à 24 élèves, 

tandis que de nouvelles évaluations 

sont introduites en CM1. 

Généralisation de « Devoirs faits » pour 

tous les élèves de sixième à compter de 

la rentrée 2023 (jusqu’ici près de 89 % 

des élèves de 6ème). 

Revalorisation de l’allocation de rentrée 

scolaire en avril 2023 (+5,6 %).  Plus de 

cinq millions d'enfants, entre 6 et 18 

ans, bénéficient d'une allocation entre 

398 et 434 euros. 

 

 

Pour les formations professionnelles, les 

données d’insertion et de poursuite 

d’études après la formation ont été 

mises en ligne afin d’améliorer l’infor-

mation dans la phase d’orientation (pla-

teforme InserJeunes et Insersup pour 

l’enseignement supérieur). 

Depuis la rentrée scolaire 2023, une ac-

tivité « découverte des métiers » est gé-

néralisée à tous les collégiens de la 5e à 

la 3e. 

La « Découverte des métiers » est géné-

ralisée dans toutes les classes du cycle 4 

depuis la rentrée scolaire 2024. 
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Soutenir l’innovation pédagogique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Renforcement de la prise en compte du 

handicap à l’école (inclusion) 

 

Le Fonds d’innovation pédagogique vise 

à soutenir l’innovation et trouver les 

méthodes éducatives de demain.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Près de 6 500 agents supplémentaires 

sont en cours de recrutement depuis la 

rentrée 2023 pour accompagner les 

Des crédits à hauteur de 3,5 millions 

d'euros ont été attribués au rectorat 

d'Aix-Marseille pour financer le volet 

pédagogique de l’expérimentation 

« Marseille en Grand ». En 2023, 82 

écoles soit 17 % des écoles marseillaises 

et 20 microstructures au sein des col-

lège et lycées sont engagées dans le dis-

positif.  L’expérimentation a également 

engagé l’ouverture à la rentrée 2024 (i) 

d’une "prépa talents" dans les quartiers 

nord pour préparer les étudiants aux 

concours de la fonction publique de 

l’État et (ii) d’une école de l’économie 

bleue pour orienter des milliers de 

jeunes venant des quartiers nord vers 

les métiers maritimes et portuaires. Le 

volet rénovation de l’expérimentation 

prévoit de réhabiliter 188 écoles d’ici 

2031, 14 écoles seront livrées entre la 

rentrée 2024 et le 1er trimestre 2025. 

Encouragement à l’innovation pédago-

gique qui permet de répondre à des be-

soins identifiés des élèves ou des 

équipes pédagogiques, dans un prin-

cipe de liberté d’organisation. 

Le parcours-guide pour innover | Édus-

col | Ministère de l'Éducation Nationale 

et de la Jeunesse | Direction générale de 

l'enseignement scolaire 

 

 

 

Scolarisation de 120 000 enfants en si-

tuation de handicap supplémentaires, 

d’ici à 2027. 

https://eduscol.education.fr/3978/le-parcours-guide-pour-innover
https://eduscol.education.fr/3978/le-parcours-guide-pour-innover
https://eduscol.education.fr/3978/le-parcours-guide-pour-innover
https://eduscol.education.fr/3978/le-parcours-guide-pour-innover
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----- 

Plan de lutte contre le harcèlement à 

l’école et le cyberharcèlement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

élèves en situation de handicap au sein 

du système scolaire classique. 

Les unités localisées pour l’inclusion 

scolaire (Ulis) poursuivent leur déploie-

ment depuis la rentrée 2023, notam-

ment en collège. 

 

 

 

 

 

Le programme de lutte contre le harcè-

lement à l’école (pHARe) mis en place 

depuis 2021 a été généralisé aux écoles 

et collèges à la rentrée 2022. pHARe a 

été étendu aux lycées à la rentrée 2023. 

100 % des écoles et établissements met-

tent en œuvre ce programme. 

Un numéro, « 3018 », a été mis à dispo-

sition des élèves, parents, profession-

nels pour un renseignement ou un signa-

lement de situations de harcèlement. 

Une nouvelle réglementation a été mise 

en place à l’été 2023 pour renforcer la 

lutte contre le harcèlement : désormais, 

l’élève auteur de harcèlement peut être 

transféré vers une autre école (au lieu 

de l’élève harcelé). Il est également pos-

sible d’agir sur un élève (cyber) harce-

lant un élève d’un autre établissement  

Généralisation de PIX sixième (avec un 

volet usage du numérique respectueux 

des autres) 

À la rentrée 2024, pour les enfants avec 

troubles du spectre de l’autisme  

+ 20 Unités d’enseignement en mater-

nelle  

+ 11 Unités d’enseignement en élémen-

taire  

+31 DAR Dispositifs d’Autorégulation 

 

 

 

Un coordonnateur harcèlement est dé-

signé dans chaque établissement sco-

laire en vue, notamment, de conduire 

un programme de sensibilisation des 

équipes éducatives et des élèves. 

 

Tous les personnels de l’éducation na-

tionale seront formés à la gestion des si-

tuations de harcèlement entre élèves 

d’ici 2027. 
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----- 

Pass-Culture 

 

Un audit sur le traitement par les acadé-

mies des cas de harcèlement a été réa-

lisé. 

Publication de la circulaire du 2 février 

2024, relative au harcèlement : Lutter 

contre le harcèlement à l’école, une 

priorité absolue | Ministère de l'Éduca-

tion Nationale et de la Jeunesse 

 

 

Le pass Culture permet de faciliter l'ac-

cès des jeunes aux pratiques artistiques, 

la découverte du patrimoine et l’ouver-

ture à la création contemporaine. Ce 

pass s'adresse à tous les jeunes âgés de 

14 à 18 ans  

La part collective du pass est dédiée aux 

activités d’éducation artistique et cultu-

relle effectuées en groupe et encadrées 

par les professeurs. Depuis le 1er sep-

tembre 2023, le bénéfice de cette part 

a été étendu aux élèves de 6ème et de 

5ème. Elle s’applique donc désormais sur 

l’ensemble des niveaux du collège et du 

lycée. 

 

CSR 3 Améliorer les conditions de travail 

et la formation initiale et continue 

des enseignants ; 

Amélioration des conditions de travail 

des enseignants 

 

 

 

 

Augmentation de la rémunération des 

enseignants : plus aucun enseignant ti-

tulaire ne démarre sa carrière en-des-

sous de 2100 € par mois depuis la ren-

trée 2023.  

Par ailleurs tous les enseignants bénéfi-

cient d’une hausse inconditionnelle de 

rémunération de 125 à 251 € nets par 

mois, par rapport à septembre 2022, 

Outre la rémunération, les conditions 

de travail et la reconnaissance sont à 

l’agenda social du ministère chargé de 

l’éducation. Un baromètre du bien-être 

des personnels a été mis en place pour 

suivre et comprendre l’évolution de la 

qualité de vie au travail des personnels 

et diagnostiquer les conditions 

https://www.education.gouv.fr/bo/2024/Hebdo6/MENE2403161C
https://www.education.gouv.fr/bo/2024/Hebdo6/MENE2403161C
https://www.education.gouv.fr/bo/2024/Hebdo6/MENE2403161C
https://www.education.gouv.fr/bo/2024/Hebdo6/MENE2403161C
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----- 

Renforcement des compétences des 

enseignants 

 

quels que soient leur corps, leur statut 

ou leur ancienneté (« Socle »). 

Dans le cadre du « Pacte », des missions 

complémentaires et attractives seront 

rémunérées 1 250 € bruts par an et par 

mission (1 131 € nets), et sont proposées 

aux enseignants volontaires.  

 

 

Le Plan français et le Plan mathéma-

tiques offrent une formation intensive 

des professeurs de écoles en vue de ren-

forcer leurs compétences dans les sa-

voirs fondamentaux. Déployés désor-

mais dans toutes les académies, 50 % 

des professeurs ont déjà été formés par 

ces plans. 

Généralisation des Écoles académiques 

de formation continue (EAFC) à toutes 

les académies. 

d’exercice les plus propices à son amé-

lioration. 

 

 

 

 

 

 

Chaque année dans le cadre du « Plan 

français », une formation nationale 

consacrée à la rédaction est prévue.  

1/6ème des professeurs des écoles sont 

formés de manière renforcée chaque 

année en français et en mathéma-

tiques. 

Le « Plan mathématiques » est renforcé 

avec plus de 150 000 professeurs des 

écoles formés en cinq ans.  

100 % des professeurs des écoles de-

vront à terme avoir bénéficié des plans 

français et mathématiques. 

CSR 4 Réduire la dépendance globale aux 

combustibles fossiles ; 

Renforcement de la filière nucléaire 

historique 

 

 

 

 

 

----- 

La renationalisation d’EDF a été finali-

sée et permettra à l’État d’investir dans 

le nucléaire de demain. 

 

 

 

 

L’Acte 1 2022-2023 du plan de sobriété 

énergétique, présenté le 6 octobre 

2022, détaille les mesures permettant 

Le renforcement de la filière nucléaire 

françaises sera assuré par : 

• Le prolongement du parc existant ; 

• La construction d’au moins 6 nouveaux 

réacteurs de grande puissance (EPR) ; 

Le développement de petits réacteurs 

innovants (SMR - Small Modular Reac-

tors, AMR – Advanced Modular Reac-

tors) – Cf. supra plan France 2030. 

 

Cf. PNRR 
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Plan de sobriété énergétique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Plan France 2030 

de réduire notre consommation éner-

gétique de 10 % à l’horizon 2024, en co-

hérence avec l’objectif d’une réduction 

globale de 40 % de la consommation en 

2050. 

 

La consommation d’électricité a baissé 

de 9 % l’hiver 2022-2023 par rapport à 

la moyenne 2014 – 2019, et cette ten-

dance se poursuit, tandis que la con-

sommation de gaz a été réduite de 16 % 

entre le 1er août 2022 et le 30 juillet 

2023 par rapport à la même période 

pour les années 2018/2019. 

 

L’Acte 2 2023-2024 du plan de sobriété 

énergétique, présenté le 20 juin 2023, 

vise à inscrire les actions de sobriété 

dans le temps long afin d’enclencher la 

réduction de consommation énergé-

tique nécessaire à l’atteinte de nos en-

gagements en termes de réduction 

d’émissions de gaz à effet de serre, et 

de renforcer notre résilience et notre 

souveraineté énergétique. 

 

 

 

 

 

 

Cf. Supra 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le plan investit massivement dans la 

décarbonation de l’industrie à travers :  
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(Décarbonation) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Transport aérien 

Décret n° 2023-385 du 22 mai 2023 pré-

cisant les conditions d'application de 

l'interdiction des services réguliers de 

transport aérien public de passagers in-

térieurs dont le trajet est également as-

suré par voie ferrée en moins de deux 

heures trente 

 

 

 

 

 

----- 

Plan Vélo et Marche 2023-2027 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Interdiction des lignes aériennes quand 

il existe une alternative de moins de 

2h30 

 

 

 

 

 

 

 

Au total, 60 300 km d’aménagements 

cyclables sécurisés ont été réalisés fin 

décembre 2023 (40 200 en décembre 

2017), soit plus de 20 000 km 

• 4 Md€ en soutien de la décarbona-

tion profonde des sites industriels 

les plus émetteurs ; 

• 1 Md€ pour le déploiement de solu-

tions matures ;  

• 610 M€ au soutien de l’innovation et 

au déploiement de solutions inno-

vantes et de rupture pour la décar-

bonation. 

Il investit également dans la mobilité 

bas-carbone de demain avec d’impor-

tants investissements dans la produc-

tion de véhicules électriques. Le plan 

sera aussi moteur pour investir dans la 

R&D pour une aviation bas-carbone. En-

fin, le plan France 2030 soutient le dé-

veloppement de « gigafactories » pour 

la production de batteries électriques. 

 

 

 

1,5 Md € de verdissement de la fiscalité 

(billets d’avion, énergies fossiles) prévu 

par amendement au PLF 2025 
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----- 

Plan d’avenir pour les transports 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

supplémentaires. L’État a également 

participé au financement de près de 

1250 projets d’aménagements cyclables 

répartis sur 725 territoires depuis 2019, 

pour un montant total de subvention 

de 465 M€. 

40 000 personnes ont été aidés finan-

cièrement dans leur achat de vélo (plus 

de 100 000 depuis 2017) 

 

 

Augmentation à 4,4 Md€ du budget de 

l’Agence de financement des infrastruc-

tures de transport de France (AFITF) en 

2024 par la création de la taxe sur les ex-

ploitants d’infrastructure de transport 

de longue distance. Budget qui traduit 

l’ambition du plan d’avenir pour les 

transports. 

Les protocoles ou avenants aux con-

trats de plan État-région relatifs aux mo-

bilités terrestres 2023-2027 (9 Md€) 

sont signés à date (11/10/2024). 

Le volet « mobilités » des contrats de 

plan État-régions pour la période 2023-

2027 constitue la première déclinaison 

concrète du plan d’avenir pour les 

transports. 

Loi « SERM » n°2023-1269 du 28 dé-

cembre 2023 relative aux services ex-

press régionaux métropolitains : 

Démarches « SERM » lancées dans plu-

sieurs régions. L’État contribuera à leur 

financement dans le cadre des CPER. 

30 000 places de stationnement vélo en 

gare sont en cours de déploiement 

 

 

 

 

 

 

 

 

Soutien à la régénération et à la moder-

nisation du réseau ferroviaire, renforcé 

dans le cadre de la révision en cours du 

contrat de performance de SNCF Ré-

seau. 

Mise en œuvre des engagements des 

protocoles et avenants mobilités des 

CPER 

Mise en place les conditions de finance-

ment local des SERM 
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----- 

Renforcer l’accessibilité des voitures 

électriques 

 

 

 

 

Labellisation de 24 projets de services 

express métropolitains. 

Signature de 8 protocoles État-Régions 

portant sur la régénération de 6300 km 

de petites lignes ferroviaires  

 

Le dispositif de leasing de voitures élec-

triques est entré en vigueur comme 

prévu le 1er janvier 2024.  

Dès son ouverture, le dispositif a connu 

un succès fulgurant. L’objectif annuel 

initialement envisagé de 20 - 25 000 vé-

hicules a ainsi été atteint dès la mi-jan-

vier. Au final, la première vague du dis-

positif, qui a pris fin le 15 février 2024 

(pour son volet commandes), permettra 

à environ 50 000 ménages modestes, 

actifs et « gros rouleurs », de disposer, 

pendant une durée d’au moins de 3 ans, 

d’une voiture électrique récente et per-

formante sur le plan environnemental, à 

des loyers largement inférieurs à ceux 

du marché (de l’ordre de 100 €/mois ou 

moins, mais pouvant aller jusque 

150€/mois pour les modèles plus fami-

liaux). Les livraisons de la première 

vague du leasing se sont terminées le 30 

septembre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

La reconduction du dispositif de leasing 

pour l’année 2025 est à l’étude. 

 

Renforcement du malus CO2 dans le 

cadre du PLF 2025 

CSR 4 Accélérer le déploiement des éner-

gies renouvelables, en mettant en 

particulier l'accent sur les sources 

d'énergie éolienne, solaire et géo-

thermique ainsi que sur le biogaz, y 

compris par la production d'énergie 

renouvelable à petite échelle et la 

promotion de l'autoconsommation 

France Nation Verte 

Stratégie Française Energie-Climat 

(SFEC) 

 

 

Le Secrétariat général à la planification 

écologique (SGPE) a été mis en place en 

juillet 2022. Il coordonne l’élaboration 

des stratégies nationales en matière de 

climat, d’énergie, de biodiversité et 

d’économie circulaire, et veille à leur 

La futures Stratégie Française Energie-

Climat (SFEC) sera la feuille de route ac-

tualisée pour faire de la France le pre-

mier grand pays industriel à sortir des 

énergies fossiles. Elle sera constituée de 

trois documents de programmation : 
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collective, et à encourager les tech-

nologies de stockage y afférentes en 

augmentant les investissements pu-

blics, en facilitant les investisse-

ments privés et en remédiant aux 

goulets d'étranglement en matière 

d'octroi de permis ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Énergies renouvelables 

Loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative 

à l'accélération de la production 

d'énergies renouvelables 

 

 

 

 

 

----- 

Stratégie nationale pour le développe-

ment de l’hydrogène décarboné 

mise en œuvre par l’ensemble des mi-

nistères. 

Le volet « planification » de France Na-

tion Verte s’est déjà décliné en plusieurs 

textes de loi et plans (Loi ENR, plan eau, 

plan vélo et marche, plan covoiturage, 

rapport du Conseil d’orientation des in-

frastructures, etc.). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La loi vise à (i) simplifier les procédures 

administratives pour faciliter l’installa-

tion des projets d’énergies renouve-

lables, (ii) planifier les installations sur le 

territoire dans un double souci d’effica-

cité et d’équité territoriale, (iii) renfor-

cer l’acceptabilité des projets d’éner-

gies renouvelables, en mettant en 

œuvre des mesures de partage de la va-

leur des énergies décarbonées. 

 

 

 

 

• La 3ème Stratégie Nationale Bas-Car-

bone (SNBC3) ; 

• Le 3ème Plan National d’Adaptation 

au Changement Climatique 

(PNACC3) ; 

• La 3ème Programmation Pluriannuelle 

de l’Energie (PPE3). 

Le projet de PPE 3, dont les premières 

orientations ont été mises en consulta-

tion fin 2023, introduit des trajectoires 

concrètes et ambitieuses pour l’en-

semble des filières de productions 

d’énergie renouvelable électriques 

(énergie éolienne terrestre et en mer, 

solaire, hydroélectricité) et non-élec-

triques (chaleur, biogaz, biocarburants). 

 

 

 

 

 

Poursuite de la publication des règle-

ments d’application de la loi. 

 

Mise en œuvre du mécanisme de plani-

fication ascendante du développement 

des énergies renouvelables terrestres. 

 

 

 

 

Le plan hydrogène de la France finance 

une stratégie d’accélération consacrée 

à l’hydrogène décarboné pour 
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----- 

Fonds chaleur 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

---- 

Sortie du charbon dans la production 

électrique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le « fonds chaleur » de l’ADEME à desti-

nation des entreprises, mais également 

des collectivités et de l’habitat collectif, 

finance le développement d’installa-

tions de production de chaleur renou-

velable et sa récupération ainsi que le 

développement des réseaux de chaleur. 

La dotation du fonds a été portée à 

520 M€ en 2024 pour répondre aux at-

tentes des porteurs de projets et exploi-

ter de nouveaux gisements de chaleur 

EnR. 

 

 

 

positionner la France en leader sur 

cette énergie d’avenir. L’un des objec-

tifs est de renforcer la production d’hy-

drogène renouvelable et d’hydrogène 

bas-carbone, par électrolyse, une tech-

nologie clef dans la décarbonation pro-

fonde de certains secteurs industriels. 

La France a déjà massivement investi 

dans des giga-usines des différents 

équipements clefs, notamment d’élec-

trolyseurs et des technologies de la mo-

bilité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fermeture ou conversion des trois der-

nières centrales à charbon à la bio-

masse, à l’étude selon différents scéna-

rios.  
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CSR 4 Poursuivre la modernisation des ré-

seaux de transport et de distribution 

d'électricité…/… 

Investissements dans les réseaux de 

transport et de distribution d’électri-

cité 

 

 Les prévisions d’investissements sur le 

réseau public de transport d'électricité 

sont environ de 2 Md€ pour 2024, et 4 

Md€ pour 2027 (à comparer aux 

1,5 Mds€ en 2022). 

RTE a annoncé un investissement de 

l’ordre de 100 Md€ d’ici 2040 dans le 

cadre de son futur schéma décennal, 

qui mettra l’accent en particulier sur 

l’adaptation au changement climatique 

et le renouvellement, en plus des rac-

cordements. 

Les dépenses d’investissements pour 

Enedis, gestionnaire du réseau de distri-

bution d’électricité sur 95 % du terri-

toire français métropolitain continen-

tal, seraient de l’ordre de 96 Md€ d’ici 

2040 (soit 5 Md€/an, contre 4 Md€/an 

en moyenne les années précédentes). 

NB : Il s’agit de trajectoires indicatives. 

Chaque année, la Commission de régu-

lation de l’énergie délibère sur les pro-

grammes d’investissement de RTE et 

d’ENEDIS pour l’année à venir. 

CSR 4 …/…et augmenter le nombre des in-

terconnexions électriques transfron-

tières ;   

Mise en service de nouvelles intercon-

nexions 

Les capacités d’interconnexion de la 

France ont été augmentées avec la mise 

en service de la seconde ligne de l’inter-

connexion Savoie-Piémont entre la 

France et l’Italie le 4 août 2023. 

Dans les années à venir, les capacités 

d’interconnexion de la France conti-

nueront d’augmenter avec les mises en 

service de l’interconnexion Celtic avec 

l’Irlande attendue pour 2027 et l’inter-

connexion Golfe de Gascogne avec l’Es-

pagne attendue pour 2028. Pour ces 

deux interconnexions, les travaux ont 

débuté en 2023, avec l’obtention des 

autorisations afférentes. 

En parallèle, plusieurs projets sont à 

l’étude pour des interconnexions avec 

l’Espagne (“Transpyrénéenne 1 et 
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“Transpyrénéenne 2”) et la Belgique 

(Lonny-Gramme). 

 

CSR 4 Améliorer encore le cadre réglemen-

taire visant à encourager la rénova-

tion en profondeur des bâtiments et 

la décarbonation des systèmes de 

chauffage, en mettant en particulier 

l'accent sur les ménages à faibles re-

venus et sur le parc immobilier dont 

la performance énergétique est la 

plus faible ;  

Dispositif « MaPrimeRénov’ » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2023, 569 243 logements ont bénéfi-

cié de MaPrimeRénov’. 

Par ailleurs, en cohérence avec nos objec-

tifs climatiques, la prime pour l'achat 

d'une chaudière à gaz à haute perfor-

mance a été supprimée le 1er janvier 

2023, et l'aide versée pour certains pro-

jets d'isolation « monogeste » a pris fin 

pour les ménages les plus aisés au 1er avril 

2023. 

Dans le cadre des travaux relatifs à la pla-

nification écologique, une refonte pro-

fonde des aides à la rénovation ther-

mique distribuées par l’Anah est interve-

nue en 2024. Le système d’aides, au-

jourd’hui articulé autour de 2 parcours, 

sera pérennisé en 2025 : 

• Un parcours « accompagné », à 

destination de tous les propriétaires et 

ciblé sur des projets de rénovations 

d’ampleur, 

• Un parcours « par geste », qui vise 

notamment le financement de gestes 

de remplacement des systèmes de 

chauffage fossiles ;  

 

 

 

La réforme des aides à la rénovation 

thermique s’appuie également sur la 

création de 

MonAccompagnateurRénov’ (MAR), 

Afin d’aligner les incitations sur le 

chauffage aux énergies fossiles, le pro-

jet de loi de finances pour 2025 prévoit 

la normalisation du taux de TVA sur les 

chaudières au gaz (passage de la TVA 

sur les chaudières gaz à 20 %, résultant 

de la transposition des directives euro-

péennes récentes sur le sujet) pour un 

rendement estimé à 0,2 Md€ (cf. art. 10 

PLF 2025). 
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----- 

Rénovation énergétique des logements 

sociaux 

 

 

 

 

 

 

----- 

Fonds vert 

Circulaire du 14 décembre 2022 relative 

au déploiement du fonds d'accéléra-

tion de la transition écologique dans les 

territoires (fonds vert) 

 

 

----- 

assistance à maîtrise d’ouvrage 

obligatoire pour tous les travaux de 

rénovation globale. 

Les crédits alloués en 2024 ont permis 

de soutenir la montée en charge des ré-

novations d’ampleur accompagnées, 

avec une attention particulière pour les 

ménages modestes, qui bénéficient de 

niveaux de subvention renforcés, ainsi 

que pour les ménages les moins perfor-

mants, via un bonus « passoire énergé-

tique ».  

 

 

 

Une enveloppe de 400 M€ a été ouverte 

en LFI 2024 dans le cadre d’une subven-

tion portée par le programme 135 « Ur-

banisme, Territoires et Amélioration de 

l’Habitat ». Cette enveloppe a vocation 

à permettre d’accompagner les bail-

leurs sociaux dans la mise en œuvre de 

travaux de rénovations énergétiques 

d’ampleur de logements étiquetés 

« G », « F » ou « E » avant travaux, ou de 

décarbonation des modes de chauffage 

et de production d’eau chaude sanitaire 

 

 

Cf. Supra 

 

 

 

Le soutien à la rénovation énergétique 

des bâtiments publics locaux est assuré 

à partir de 2023 principalement par le 
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Rénovation énergétique des bâtiments 

publics locaux 

 

 

 

 

----- 

Prêt à taux zéro (PTZ) 

Loi n°2023-1322 du 29 décembre 2023 

de finances pour 2024. 

fonds d’accélération de la transition 

écologique dans les territoires (fonds 

vert) 

Cf. Supra 

 

 

Le Prêt à Taux Zéro a été prolongé 

jusqu’au 31 décembre 2027. La loi de fi-

nances pour 2024 a recentré le PTZ 

dans le « neuf » aux seules opérations 

réalisées en immeubles collectifs d’ha-

bitation situés en zones tendues. Par ex-

ception, restent éligibles au PTZ neuf in-

dividuel les opérations d’aménagement 

de locaux (non destinés à l’habitation) 

en logements, les opérations faisant 

l’objet d’un contrat de prêt social loca-

tion accession (PSLA) ou de bail réel so-

lidaire, ainsi que les opérations d’acces-

sion dans le périmètre d’une zone de 

l’Agence nationale pour la rénovation 

urbaine ou dans un quartier prioritaire 

de la politique de la ville. 

En parallèle, les plafonds de ressources 

des ménages éligibles au dispositif ont 

été relevés début 2024, ainsi que la quo-

tité du coût total de l’opération finan-

çable par le PTZ.  

Le coût de l’installation d’un dispositif 

de chauffage fonctionnant aux énergies 

fossiles est exclu des travaux pouvant 

être financés par le PTZ, lorsque le loge-

ment est ancien. 

Poursuite de l’investissement dans la ré-

novation énergétique des bâtiments 

publics. 

 

 

 

 

Dans sa déclaration de politique géné-

rale, le Premier Ministre s’est dit favo-

rable à une extension du PTZ à tout le 

territoire en 2025 afin d’accompagner 

une reprise du marché de la construc-

tion, actuellement en panne. Les moda-

lités de cette extension seront définies 

dans la Loi de finances pour 2025 qui 

sera adoptée par le Parlement d’ici la fin 

de l’année. 

 

CSR 4 Mettre en place un environnement 

réglementaire propice à l'augmen-

tation des investissements dans la 

fabrication de technologies 

propres, notamment en simplifiant 

Loi Industrie verte (simplification) 

 

 

 

 

 

Cf. supra 

Pour accélérer l'implantation de nou-

velles usines, la procédure d'autorisa-

tion environnementale est simplifiée. 

L'instruction par les services et par 
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et en accélérant l'octroi des permis 

; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative 

à l'accélération de la production 

d'énergies renouvelables (simplifica-

tion) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cf. Supra 

La loi simplifie les procédures d’autori-

sation des énergies renouvelables 

l'autorité environnementale et la con-

sultation du public seront menées en 

parallèle. L'objectif est de diviser par 2 

les délais de délivrance des autorisa-

tions, de 17 mois aujourd'hui à neuf 

mois demain.  

Pour les projets industriels d'intérêt na-

tional majeur, une procédure excep-

tionnelle est créée : mise en compatibi-

lité plus rapide des documents locaux 

d’urbanisme et des documents de pla-

nification régionale, procédures de rac-

cordement électrique accélérées, per-

mis de construire délivré par l’État et 

non plus par les communes, possibilité 

de reconnaissance d'une raison impéra-

tive d’intérêt public majeur (RIIPM). 

Cette procédure dérogatoire concer-

nera les projets de très grandes usines, 

qui seront identifiés par décret. 

 

 

 

 

Cf. Supra 

CSR 4 Intensifier les efforts visant à four-

nir et à acquérir les aptitudes et les 

compétences nécessaires à la tran-

sition écologique. 

 

Plan France 2030  

(Formation) 

 

 

Le plan France 2023 comporte un volet 

emplois-compétences : doté d’un bud-

get global de 2,5 Md€ pour 5 ans (2021-

2026), l’appel à manifestation d’intérêt 

« Compétences et métiers d’avenir » 

(AMI-CMA) permet de financer des 

Déploiement en cours (depuis juin 

2023) du volet « Attractivité » du plan 

qui vise à identifier des modalités nou-

velles et efficientes d’attractivité de 

communication et de valorisation au-

près des jeunes, particulièrement des 
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----- 

FNE Formation 

Instruction du 21 avril 2023 relative à la 

mobilisation du FNE-Formation en 2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

----- 

Plan de formation des agents publics à 

la transition écologique 

projets de diagnostic, de formation et, 

depuis juin 2023, d’attractivité qui ac-

compagnent le développement des 

compétences liées aux priorités natio-

nales d’investissement.   

Le plan soutient l’émergence de talents 

et accélère l’adaptation des formations 

aux besoins de compétences des nou-

velles filières et des métiers d’avenir.  

De décembre 2021 à mars 2023, la pre-

mière phase a été mise en œuvre : près 

de 800 M€ de subventions pour 59 dia-

gnostics et 119 dispositifs de formation, 

permettant ainsi de former 3,1 millions 

d’apprenants. 

 

Le FNE-Formation est un dispositif d’ac-

compagnement des entreprises dans la 

formation et le développement des 

compétences de leurs salariés, qui est 

régulièrement ajusté aux besoins de 

l’économie.  

En 2023, les formations en lien avec les 

transitions écologique et énergétique 

font partie des priorités avec les transi-

tions alimentaire, agricole et numé-

rique). 

Plus de 98 000 actions de formation ré-

pondant à la cible « transition écolo-

gique » ont été financées entre le 1er jan-

vier et le 31 décembre 2023. 

 

 

Formation initiée en 2022 de l’encadre-

ment supérieur de l’État aux enjeux de 

la transition écologique 

Les 25 000 cadres de la fonction pu-

blique d'État ont été formés en priorité, 

femmes, des adultes en formation, des 

actifs (en évolution ou en reconversion 

professionnelle notamment) et dans les 

filières couvertes par France 2030, en 

particulier celles en tension, au niveau 

national, régional ou interrégional. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extension à tous les agents publics (des 

trois versants de la fonction publique) 

de la formation aux enjeux de la transi-

tion écologique.  
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dès le mois d'octobre 2022, en com-

mençant par les 220 directeurs d’admi-

nistrations centrales. Ils ont bénéficié 

d’un dispositif « pilote » mis en œuvre 

de façon conjointe par la Délégation in-

terministérielle à l'encadrement supé-

rieur de l'État (DIESE), le ministère de la 

Transition écologique et de la Cohésion 

des Territoires et l’Institut national de 

service public (INSP). 

Depuis juillet 2023, 1 500 cadres de 

l'État sont formés par mois en 

moyenne. 

La plateforme en ligne Mentor permet 

de former chaque année 1 000 futurs 

cadres supérieurs dans le cadre du 

tronc commun piloté par l’INSP, qui sui-

vent un module de 20 heures sur la tran-

sition écologique. 

À partir de décembre 2024, commen-

cera la formation des 12 000 cadres de 

la fonction publique territoriale et des 

4 000 cadres de la fonction publique 

hospitalière. 

L'ambition du Gouvernement est que 

l'ensemble des agents de la fonction 

publique (5,6 millions) aient bénéficié 

de la formation d'ici 2027. 

L’offre de formation interministérielle 

en ligne se développe et comprendra 

de nouveaux modules sur la transition 

écologique. 
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Perspectives économiques 

Tableau 1 : Produit intérieur brut et composantes 
  2023 2024 2025 

 PRODUIT INTÉRIEUR BRUT - en Md€ courants 2 822 2 921 3 005 

  Valeur Volume 

  Niveau (Md€) 
Variation an-

nuelle 

Variation an-

nuelle 

Variation an-

nuelle 

 RESSOURCES         

 Produit intérieur brut 2 822 1,1 1,1 1,1 

 Importations 1 024 0,7 -1,1 2,6 

 TOTAL DES RESSOURCES 3 846 1,4 0,5 1,5 

 

 EMPLOIS 
        

 Consommation finale privée  1 547 0,9 0,7 1,3 

 Consommation finale des administrations publiques 679 0,8 2,7 -0,2 

 Formation brute de capital fixe 652 0,7 -1,7 0,4 

  - dont FBCF des sociétés non financières et entreprises indivi-

duelles  
353 3,1 -1,9 0,6 

  - dont FBCF des ménages hors entreprises individuelles 147 -8,2 -6,0 0,4 

  - dont FBCF des administrations publiques 121 7,1 3,0 -0,7 

 Exportations 968 2,5 2,1 3,4 

 Variations de stocks et objets de valeur   2       

 TOTAL DES EMPLOIS 3 846 1,4 0,5 1,5 

  

Contributions à la croissance du PIB 
        

 Demande intérieure finale hors stocks   0,9 0,7 0,8 

 Variations de stocks et objets de valeur   -0,4 -0,6 0,1 

 Commerce extérieur   0,6 1,1 0,2 

 

Tableau 2 : Évolutions des prix 
  2023 2024 2025 

  
Variation an-

nuelle 

Variation an-

nuelle 

Variation an-

nuelle 

 RESSOURCES       

 Produit intérieur brut 5,3 2,3 1,7 

 Importations -2,2 -1,0 1,2 

 TOTAL DES RESSOURCES 1,3 1,4 1,6 

  

EMPLOIS 
      

 Consommation finale privée  7,1 2,9 1,8 

 Consommation finale des administrations publiques 3,2 2,1 1,4 

 Formation brute de capital fixe 3,4 1,4 1,8 

 Exportations -2,2 -1,1 1,2 

 TOTAL DES EMPLOIS 1,3 1,4 1,6 

  

AUTRES INDICES DE PRIX 
      

 Indice des prix à la consommation 4,9 2,1 1,8 

 Indice des prix à la consommation hors tabac  4,8 2,0 1,8 

 Indice des prix harmonisé 5,7 2,5 1,9 
 

1 
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Tableau 3 : Capacité de financement 

  2023 2024 2025 

  en % PIB en % PIB en % PIB 

CAPACITÉ DE FINANCEMENT DE LA NATION -1,7 -0,3 0,0 

  dont :       
    - Balance des biens et services -2,0 -0,9 -0,6 

    - Balance des revenus et transferts 0,0 0,3 0,3 

    - Compte de capital 0,3 0,3 0,3 

 CAPACITÉ DE FINANCEMENT DU SECTEUR PRIVÉ 3,8 5,8 5,0 

 dont :       
   - Ménages  4,2 5,7 5,5 

   - Sociétés non financières   0,8 -0,1 -1,1 

 CAPACITÉ DE FINANCEMENT DU SECTEUR PUBLIC* -5,5 -6,1 -5,0 

*Au sens de Maastricht.  

Tableau 4 : Commerce extérieur  

  2023 2024 2025 

  
Niveau en 

Md€ 

Niveau en 

Md€ 

Niveau en 

Md€ 

SOLDE COMMERCIAL CAF-FAB en Md€ -123 -110 -105 

 dont :       
     -  agriculture 1 2 2 

     -  énergie  -69 -69 -69 

     -  industrie manufacturière -55 -42 -37 

Solde commercial FAB-FAB - en niveau -99 -86 -81 

Solde commercial FAB-FAB - en points de PIB -3,5 -3,0 -2,7 

 

Tableau 5 : Compte des sociétés non financières  

  2023 2024 2025 

  
Niveau 

en Md€ 

Variation 

annuelle 

Variation 

annuelle 

Variation 

annuelle 

 VALEUR AJOUTÉE (VA) 1 477 7,9 0,5 2,3 

 Rémunération des salariés 958 5,5 3,1 3,1 

 Ratio : Rémunération des salariés / VA - niveau en %   64,9 66,6 67,1 

 Impôts sur la production  75 1,0 1,1 2,8 

 Subventions d'exploitation -40 3,1 12,2 -0,8 

 Excédent brut d'exploitation (EBE) 484 13,9 -3,9 0,2 

 Ratio - EBE / VA : Taux de marge des SNF - niveau en %   32,7 31,3 30,7 

 Revenus de la propriété versés 478 31,6 15,4 7,4 

 Revenus de la propriété reçus 395 31,6 11,1 7,1 

 Impôts sur le revenu et le patrimoine 62 -8,7 0,8 10,6 

 ÉPARGNE BRUTE 320 15,5 -15,5 -5,9 

 Ratio : Taux d'épargne (Épargne brute / VA) - niveau en %   21,7 18,2 16,8 

 Formation brute de capital fixe (FBCF) 336 6,2 -0,2 2,5 

 Ratio : Taux d'autofinancement (Épargne / FBCF) - niveau en %   95,3 80,6 74,0 

 Ratio : Taux d'investissement (FBCF / VA) - niveau en %   22,8 22,6 22,7 

 Variation des stocks (1)   -1 -19 -14 

 CAPACITÉ / BESOIN DE FINANCEMENT (en niveau, en points de VA)     1,5 -0,2 -2,1 

(1)  Variations de stocks – niveau en milliards      
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Tableau 6 : Ménages - Comptes de revenus 

  2023 2024 2025 

  
Niveau en 

Md€ 

Variation an-

nuelle 

Variation an-

nuelle 

Variation an-

nuelle 

 RESSOURCES         
 Salaires bruts 1 097 5,3 3,2 2,3 

     - Cotisations sociales salariés 131 7,6 3,2 2,5 

 Salaires nets 965 5,0 3,2 2,3 

 Revenu mixte (principalement des entrepreneurs individuels)  137 4,2 2,0 2,8 

 Excédent brut d'exploitation (hors entrepreneurs individuels) 262 17,0 6,5 4,3 

 Prestations sociales en espèces 595 4,7 5,2 2,4 

 Revenus de la propriété 201 50,7 16,0 5,1 

 Autres ressources 77 4,3 3,5 2,9 

          

 EMPLOIS         
 Cotisations sociales non salariés 34 0,1 4,2 2,5 

 Impôts courants sur le revenu et le patrimoine  274 2,2 2,4 4,8 

 Revenus de la propriété versés  64 261,8 25,1 4,4 

 Autres emplois 93 3,7 3,5 2,9 

          

REVENU DISPONIBLE BRUT (RDB) 1 774 8,0 5,0 2,6 

 

Tableau 7 : Ménages - Du revenu à la capacité de financement 

  2023 2024 2025 

  
Niveau en 

Md€ 

Variation 

annuelle 

Variation 

annuelle 

Variation 

annuelle 

 REVENU DISPONIBLE BRUT (RDB) 1 774 8,0 5,0 2,6 

 Pouvoir d'achat du RDB (variation en %)   0,8 2,0 0,8 

 Dépenses de consommation 1 482 8,0 3,6 3,2 

 ÉPARGNE BRUTE 301 8,4 11,9 -0,1 

 TAUX D'ÉPARGNE (Épargne brute/RDB) - en niveau   16,9 18,1 17,6 

 Formation brute de capital fixe 165 -3,6 -5,2 1,9 

 Autres emplois nets  19 24,7 -20,0 -25,4 

 CAPACITÉ DE FINANCEMENT  117 28,3 41,0 0,3 

 Taux d’épargne financière (Capacité de financement /RDB) – en niveau   6,6 8,4 8,2 

 

Tableau 8 : Environnement international – principaux chiffres 

  2023 2024 2025 

 Taux court (Euribor 3 mois, moyenne annuelle) 3,4 3,7 3,2 

 Taux obligataire à 10 ans en France (moyenne annuelle) 3,0 3,0 3,5 

 Taux de change $/€ (moyenne annuelle) 1,08 1,09 1,09 

 Taux de change effectif nominal de la France (taux de croissance) 3,5 1,6 0,3 

 Croissance mondiale  3,2 3,2 3,4 

 Demande mondiale en biens adressée à la France (taux de croissance) -2,1 0,9 3,6 

 Importations mondiales (hors UE), en taux de croissance -0,6 3,5 4,6 

 Prix du pétrole (Brent, USD/baril) 82 82 80 
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Tableau 9 : Environnement international – prévisions de croissance du PIB 

  2023 2024 2025 

  Niveau * Variation Variation Variation 

  (Md USD)  annuelle  annuelle  annuelle 

France 3 056 1,1 1,1 1,1 

UE à 27 18 486 0,6 1,1 1,8 

Zone euro 15 673 0,5 0,8 1,4 

Zone euro hors France 12 617 0,4 0,7 1,5 

Royaume-Uni 3 340 0,1 1,1 1,3 

États-Unis 27 361 2,5 2,5 1,9 

Chine  17 802 5,2 5,0 4,6 

(*) Les comptes des États-Unis et de la Chine sont en Système de comptabilité nationale 2008 (SCN 2008), ceux de la France, du Royaume-Uni, 

de la zone euro et de l'UE sont en SCN 2008/Système européen de comptes 2010 (SEC 2010). 

 

Tableau 10 : Environnement international - prix à la consommation 

  2023 2024 2025 

France (indice des prix à la consommation) 4,9 2,1 1,8 

Zone euro 5,4 2,4 1,9 

Royaume-Uni 7,3 2,7 2,2 

 

Tableau 11 : Marché du travail 

  2023 2024 2025 

  Niveau 
Variation an-

nuelle 

Variation an-

nuelle 

Variation an-

nuelle 

Emplois personnes physiques, ensemble de l'économie1 – 

Moyenne annuelle 
30 424 1,1 0,7 0,3 

Emplois personnes physiques - France métropolitaine, 
30 305 330 200 90 

ensemble de l’économie - Moyenne annuelle2  - en milliers 

Emplois salariés personnes physiques - France métropolitaine, 
18 198 1,2 0,3 0,1 

Secteurs marchands non agricoles (SMNA) - Moyenne annuelle 2 

Emplois salariés personnes physiques - France métropolitaine, 

18 221 85 25 55 Secteurs marchands non agricoles (SMNA) - Glissement annuel2 

en fin d'année - en milliers 

Rémunérations - Ensemble de l'économie 1 099 5,3 3,5 2,8 

Salaire moyen par tête - Branches marchandes non agricoles 

(BMNA) 
  4,1 2,8 2,7 

Productivité du travail - Ensemble de l'économie3   0,0 0,5 0,8 

(1) Population occupée (France entière), concept national selon la définition des comptes nationaux. 

(2) Au sens des estimation d’emplois de l’Insee 

(3) Productivité par tête (PIB volume / Emploi total). 
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Tableau 12 : Croissance effective et croissance potentielle   

  2023 2024 2025 

  
Variation Variation Variation 

annuelle annuelle annuelle 

Croissance effective 1,1 1,1 1,1 

Croissance potentielle  1,2 1,2 1,2 

Contributions :       

  - travail 0,2 / 0,3 0,2 / 0,3 0,2 / 0,3 

  - capital 0,5 0,5 0,5 

  - productivité globale des facteurs 0,4 / 0,5 0,4 / 0,5 0,4 / 0,5 

Écart de production (en % du PIB potentiel) -0,6 -0,6 -0,7 
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Perspectives de finances publiques 

 

Tableau 13 : Solde public par sous-secteur   

Capacité (+) ou besoin (-) de financement,  

en % du PIB 
2023 2024 2025 

État -5,5 -5,2 -4,3 

Organismes divers d'administration centrale -0,1 -0,2 -0,2 

Administrations publiques locales -0,4 -0,7 -0,7 

Administrations de sécurité sociale 0,4 0,0 0,2 

Solde public -5,5 -6,1 -5,0 

 

 

Tableau 14 : Solde structurel 

% du PIB potentiel sauf mention contraire 2023 2024 2025 

Solde public * (1) -5,5 -6,1 -5,0 

Solde conjoncturel * (=0,57 * écart de production) (2) -0,3 -0,4 -0,4 

Mesures ponctuelles et temporaires (3) -0,1 -0,1 -0,1 

Solde structurel = (1) - (2) - (3) -5,1 -5,7 -4,6 

Ajustement structurel -0,6 -0,6 1,1 

dont effort structurel 1,1 -0,1 1,4 

dont contribution des mesures nouvelles en recettes**  -0,4 0,2 1,0 

dont effort en dépense (y compris CI) 1,5 -0,4 0,4 

dont composante non discrétionnaire -1,7 -0,5 -0,3 

dont recettes hors PO -0,1 0,0 -0,1 

dont effets d'élasticités fiscales -1,7 -0,5 -0,2 

Écart de production -0,6 -0,6 -0,7 

* en % du PIB nominal. 

**Mesures nouvelles en PO, brutes des CI et hors certaines mesures ponctuelles et temporaires. 

 

L’ajustement structurel sur 2025 (+1,1 pt de PIB) résulte d’une amélioration d’environ 2 points de 

PIB grâce aux mesures annoncées au moment du PLF/PLFSS pour 2025, qui font plus que  

compenser l’effet négatif de la détérioration spontanée du solde structurel anticipée hors me-

sures (-0,8 point de PIB), dont -0,2 point de PIB d’effet d’élasticité fiscale (cf. tableau 14 ci-dessus) 

et -0,6 point de PIB d’effort structurel hors mesures (cf. tableau 14bis ci-dessous). Cet effort né-

gatif reflète le dynamisme spontané de certaines dépenses (e.g. intérêts, retraites, investissement 

local) qui est partiellement compensé par des mesures en recettes antérieures au PLF/PLFSS (no-

tamment l’extinction de de la composante fiscale du bouclier tarifaire électricité). 
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Tableau 14bis : Impact des mesures annoncées du PLF/PLFSS sur l’effort structurel 2025 

% du PIB potentiel sauf mention contraire 2025 

Effort structurel total = (a) + (b) 1,4 

dont contribution des mesures nouvelles en recettes**  1,0 

dont effort en dépense (y compris CI) 0,4 

(a) Mesures annoncées PLF/PLFSS 1,9 

dont contribution des mesures nouvelles en recettes**  0,8 

dont effort en dépense (y compris CI) 1,2 

(b) Effort structurel avant mesures PLF/PLFSS -0,6 

dont contribution des mesures nouvelles en recettes**  0,2 

dont effort en dépense (y compris CI) -0,8 

**Mesures nouvelles en PO, brutes des CI et hors certaines mesures ponctuelles et temporaires. 

 

 

Tableau 15 : Chiffres-clés  

En % du PIB, sauf mention contraire 2023 2024 2025 

Dette publique totale 109,9 112,9 114,7 

Dette publique hors soutien à la zone euro 107,7  110,8  112,7  

Dépense publique hors crédits d'impôt 56,4 56,8 56,4 

Progression en valeur (%) 3,8 4,2 2,2 

Progression en volume (%) -1,0 2,1 0,4 

Prélèvements obligatoires (y compris UE) 43,2 42,8 43,6 

 

 

Tableau 16 : Trajectoire pluriannuelle 

En % du PIB, sauf mention contraire 2024 2025 2026 2027 2028 2029 

Solde public -6,1 -5,0 -4,6 -4,0 -3,3 -2,8 

Niveau de solde conjoncturel -0,4 -0,4 -0,3 -0,2 0,0 0,0 

Niveau de solde structurel (% PIB po-

tentiel) 
-5,7 -4,6 -4,3 -3,9 -3,3 -2,8 

Niveau de solde des one-offs (% de PIB 

potentiel) 
-0,1 -0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 

Dette au sens de Maastricht 112,9 114,7 115,9 116,5 116,1 115,8 
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Tableau 17 : Prévisions de recettes et dépenses des administrations publiques 

  
Code SEC 

2023 2024 2025 

Administrations publiques (S.13) En Md€ % de PIB % du PIB % du PIB 

1. Recettes totales  

1.1. Impôts sur la production et les importations D.2 443,5 15,7 % 15,6 % 15,8 % 

1.2. Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, 

etc. 
D.5 357,3 12,7 % 12,6 % 12,9 % 

1.3. Cotisations sociales D.61 462,3 16,4 % 16,5 % 16,7 % 

1.4. Autres recettes courantes 
(P.11+P.12+P.131)+D.3

9+D.4+D.7 
163,1 5,8 % 5,8 % 5,7 % 

1.5. Impôts sur le capital D.91 21,4 0,8 % 0,7 % 0,7 % 

1.6. Autres recettes en capital  D.92+D.99 7,5 0,3 % 0,2 % 0,2 % 

1.7. Total des recettes (=1+2+3+4+5) TR 1 455,0 51,6 % 51,3 % 52,0 % 

1.8. dont : transferts de l’UE (à recevoir, non en espèces) D.7EU+D.9EU 5,4 0,2 % 0,2 % 0,2 % 

1.9. Total des recettes hors transferts de l’UE (=7 

– 8) 
  1 449,6 51,5 % 51,2 % 51,9 % 

2. Dépenses totales    

2.1. Rémunération des salariés  D.1 346,2 12,2 % 12,4 % 12,4 %  

2.2. Consommations intermédiaires P.2 154,8 5,5 % 5,6 % 5,3 % 

2.3. Dépenses d’intérêts D.41 52,8 1,9 % 2,1 % 2,3 % 

2.4. Prestations sociales autres que transferts so-

ciaux en nature 
 D62 531,1 18,8 % 19,2 % 19,1 % 

2.5. Transferts sociaux en nature de produits mar-

chands 
D.632 178,8 6,3 % 6,4 % 6,4 % 

2.6. Subventions D.3 71,4 2,5 % 2,0 % 1,8 % 

2.7. Autres dépenses courantes 
D.29+(D.4-

D.41)+D.5+D.7+D.8 
108,2 3,8 % 3,8 % 3,6 % 

2.8. Formation brute de capital fixe P.51 120,8 4,3 % 4,3 % 4,3 % 
2.9. dont : investissements publics financés au niveau na-

tional 
     

2.10. Transferts en capital D.9 43,3 1,5 % 1,6 % 1,7 % 

2.11. Autres dépenses en capital P.52+P.53+NP 2,4 0,1 % 0,1 % 0,1 % 

2.12. Total des dépenses  TE 1 609,9 57,0 % 57,4 % 57,1 % 
2.13. dont : dépenses financées par des transferts de l’UE 

(=1.8) 
D.7EU + D.9EU 5,4 0,2 % 0,2 % 0,2 % 

2.14. Dépenses financées au niveau national (12 – 

13) 
 1 604,5    

2.15. Composante conjoncturelle des prestations 

chômage 
 0,6 Md€  0,0 %  0,0 % 0,0 % 

2.16. Dépenses ponctuelles incluses dans les pro-

jections (niveau, hors mesures financées par l’UE) 
 2,9 Md€  2,7 Md€  2,1 Md€ 

2.17. Dépenses primaires nettes financées au ni-

veau national (avant mesures en matière de re-

cettes) (=2.14 – 2.15 – 2.16 – 2.3) 

 1548,3  54,9 % 55,1 % 54,6 % 

      

Note : dépense et recettes en SEC 2010 (y.c. compris crédits d'impôts pour la dépense et recettes brutes). 

*Prélèvement obligatoires net des crédits d’impôts et non bruts 
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Tableau 18 : Dépenses des administrations publiques par fonction* 

En % PIB Code COFOG 2021 2022 

1. Services publics généraux 1 5,8 6,2 

2. Défense 2 1,8 1,8 

3. Ordre et sûreté publics 3 1,7 1,7 

4. Affaires économiques 4 6,9 6,7 

5. Protection de l’environnement 5 1,0 1,1 

6. Logement et développement urbain 6 1,3 1,2 

7. Santé 7 9,2 9,1 

8. Loisir, culture et religion 8 1,4 1,4 

9. Education 9 5,3 5,2 

10. Protection sociale 10 24,8 23,8 

11. Dépenses totales TE 59,1 58,3 

* Dernières données Eurostat disponibles par fonction COFOG 
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Mesures nouvelles en prélèvements obligatoires 
Tableau 19 : Total des principales mesures nouvelles en prélèvements obligatoires 

En milliards d’euros  2023 2024 2025 

Total ménages -4,9 4,2 6,5 

Suppression de la taxe d'habitation sur les résidences principales -2,9   

Baisse de cotisations des travailleurs indépendants -0,6 0,3  

Fiscalisation de la PPV - effet IR 0,0 0,1 0,1 

Fiscalisation de la PPV - effet PS 0,1 0,1  

Barème kilométrique -0,3 0,1 0,1 

Ajustement de la fiscalité du tabac 0,1 0,1  

Ajustement fiscalité énergétique en 2024 - TICGN (part ménages)  0,9 0,1 

Bouclier tarifaire TICFE (part ménages) -1,2 2,1 1,8 

Retour TVA du bouclier tarifaire sur la TICFE -0,2 0,5 0,4 

Contribution exceptionnelle des contribuables à hauts revenus   2,0 

Hausse des accises sur l'énergie (baisse de facture d’électricité d’environ 9 %)   1,1 

Arrêt du taux réduit de TVA sur les abonnements à l’électricité   0,6 

Arrêt du taux réduit de TVA sur les abonnements au gaz   0,3 

Baisse de la TICGN en miroir de réduction de taux réduit TVA   -0,2 

Mesures loueurs meublés non professionnels   0,2 

Total entreprises -5,3 4,5 22,1 

Baisse du taux d'IS de 33 % à 25 % -0,4   

CICE - montée en charge et hausse de taux de 6 % à 7 %* 0,1 -0,1  

Baisse des impôts de production 0,1 0,1  

Retour IS de la suppression des impôts de production -0,6 -0,0  

Prorogation PTZ et eco PTZ 0,1 -0,0 -0,1 

Suppression partielle de la CVAE (avec effet retour IS) -3,7 0,2 -0,3 

Suspension de la baisse de la CVAE (avec effet retour IS)  -1,0 0,0 

Fiscalisation de la PPV - effet forfait social  0,1  

Suppression progressive de la déduction forfaitaire spécifique (DFS)  0,0 0,2 

Hausse du versement mobilité  0,4  

Mesures de gage industrie verte (renforcement malus CO2, TVS)  0,4 0,3 

Création du Crédit d'impôt investissement vert (CIIV)   -0,3 

Taxe sur les gestionnaires d'infrastructures de transport (autoroutes)  0,6  

Bouclier tarifaire TICFE (part entreprises) -1,3 2,4 2,0 

Retour IS du bouclier tarifaire sur la TICFE 0,2 -0,5 -0,4 

Ajustement fiscalité énergétique en 2024 - TICGN (part entreprises)  0,9 0,1 

Hausse taux AGS  0,5 0,2 

Gel des bandeaux famille et maladie  0,4  

Contribution spécifique de 30 % sur les indemnités de rupture conventionnelle 0,1 0,1  

Suppression du taux de TVA réduit sur les chaudières à gaz et au fioul   0,2 

Renforcement du malus automobile   0,3 

Suppression de l'exonération de CSG sur les apprentis   0,4 

Diminution des exonérations de cotisations (JEI, apprentis et marins)   0,6 

Reprofilage des allègements généraux   5,0 

Reprofilage des allègements généraux - effet retour IS   -1,0 

Hausse de taux de cotisations maladie FPH FPT (circuit CNRACL)    0,6 

Hausse de 4 points du taux de cotisation CNRACL   2,3 

Suppression d’une niche sociale sur les travailleurs expatriés   0,3 

Contribution exceptionnelle sur les grandes entreprises   8,0 

Taxe exceptionnelle sur le secteur du fret maritime   0,5 

Fiscalisation des rachats d'action   0,2 

Baisse des avantages véhicules thermiques   0,3 

Hausse des accises sur l'énergie (baisse de facture d’électricité proche de 9 %)   1,1 

Verdissement de la fiscalité (en amendement)   1,5 

Arrêt du taux réduit de TVA sur les abonnements à l’électricité   0,2 

Arrêt du taux réduit de TVA sur les abonnements au gaz   0,1 

Baisse de la TICGN en miroir de réduction de taux réduit TVA   -0,2 

Traitement en recettes des gains sur charges de SPE -1,3 -2,3   

Contribution sur les rentes infra-marginales -0,1 -0,2 -0,1 

Instauration et montée en charge du Fonds de résolution unique (PO UE)* -0,8 -3,9   

Effet temporaire de la bascule CICE cotisations* 4,4 1,0 0,1 

Hausse des taux d'imposition des impôts directs locaux (TFPB) 1,2 0,3 0,3 

Autres mesures -0,2 0,3 0,7 

Total y compris autres mesures -7,0 4,0 29,5 

* effet sur les prélèvements obligatoires et non sur le solde public    
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Ecarts à la loi de programmation des finances  

publiques et au programme de stabilité  

Tableau 20 : Trajectoire et décomposition de solde structurel 

 2023 2024 2025 

LPFP 2023-2027 

Solde public (en points de PIB nominal) -4,9 -4,4 -3,7 

Solde conjoncturel (en points de PIB nominal) -0,7 -0,6 -0,4 

Solde des one-offs (en points de PIB potentiel) -0,1 -0,1 -0,1 

Solde structurel (en points de PIB potentiel) -4,1 -3,7 -3,3 

Programme de stabilité 2024 

Solde public (en points de PIB nominal) -5,5 -5,1 -4,1 

Solde conjoncturel (en points de PIB nominal) -0,6 -0,8 -0,8 

Solde des one-offs (en points de PIB potentiel) -0,1 -0,1 -0,1 

Solde structurel (en points de PIB potentiel) -4,8 -4,2 -3,2 

PLF 2025 

Solde public (en points de PIB nominal) -5,5 -6,1 -5,0 

Solde conjoncturel (en points de PIB nominal) -0,3 -0,4 -0,4 

Solde des one-offs (en points de PIB potentiel) -0,1 -0,1 -0,1 

Solde structurel (en points de PIB potentiel) -5,1 -5,7 -4,6 
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1A champ constant. 

2Au sens du projet de loi de programmation des finances publiques pour 2023-2027. 

3A champ constant, hors transferts entre administrations publiques

La trajectoire de finances publiques du PLF 2025 s'écarte de celle prévue pour l’année 2025  

dans la loi de programmation des finances publiques 2023-2027. 

 

Tableau 21 : Comparaison avec la LPFP 

En % du PIB sauf mention contraire 2025 2025 

 PLF 2025 LPFP 2023-2027 

Ensemble des administrations publiques  

Solde structurel (1) -4,6 -3,3 

Solde conjoncturel (2) -0,4 -0,4 

Solde des mesures ponctuelles et temporaires (3) -0,1 -0,1 

Solde effectif (1+2+3) -5,0 -3,7 

Dette au sens de Maastricht 114,7 109,6 

Taux de prélèvements obligatoires (y.c UE nets des CI) 43,6 44,4 

Dépense publique (hors CI) 56,4 55,0 

Dépense publique (hors CI, en Md€) 1694 1668 

Évolution de la dépense publique hors CI en volume (%)1 0,4 0,8 

Principales dépenses d'investissement (en Md€)2 31 34 

Administrations publiques centrales  

Solde -4,5 -4,3 

Dépense publique (hors CI, en Md€) 663 658 

Évolution de la dépense publique en volume (%)3 0,2 1,9 

Administrations publiques locales  

Solde -0,7 -0,2 

Dépense publique (hors CI, en Md€) 343 329 

Évolution de la dépense publique hors CI en volume (%)3 0,2 0,2 

Administrations de sécurité sociale  

Solde 0,2 0,7 

Dépense publique (hors CI, en Md€) 795 779 

Évolution de la dépense publique hors CI en volume (%)3 0,6 0,3 
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S’agissant de la comparaison avec les cibles de 

finances publiques de la LPFP 2023-2027, le 

passage en 2024 des comptes nationaux en 

base 2020 opéré en tout indépendance par 

l’Insee sous le contrôle d’Eurostat rend l’exer-

cice plus complexe puisque ce changement de 

méthodologie a significativement affecté les 

ratios de finances publiques. Tout d’abord, le 

passage des comptes nationaux en base 2020 

conduit à une hausse de 0,1 point de déficit. 

Cet impact sur le solde public est principale-

ment dû à la sortie de l’Etablissement de Re-

traite additionnelle de la Fonction Publique 

(ERAFP), structurellement excédentaire, du 

champ des administrations publiques. Ce seul 

reclassement a conduit à une dégradation du 

déficit public d’environ 2,6 Md€ en 2023. Le 

passage en base 2020 des comptes nationaux 

induit également des changements méthodo-

logiques affectant significativement les ratios 

de finances publiques sans impact sur le solde, 

avec notamment un niveau nettement plus 

élevé des dépenses publiques et des recettes 

hors prélèvements obligatoires. Deux princi-

paux effets expliquent cette augmentation : (i) 

l’intégration du compte complet de SNCF Ré-

seau (dont seul le solde était retracé précé-

demment) pour 10 Md€ environ de hausse des 

recettes hors PO et des dépenses en 2023, et 

(ii) un nouveau traitement des corrections liées 

à la recherche et développement pour 4 Md€ 

environ de hausse des recettes hors PO et des 

dépenses. Ainsi, s’agissant tout particulière-

ment de la dépense, ce sont donc les effets du 

changement de base qui expliquent très large-

ment les écarts importants sur le montant en 

milliard d’euros et sur la part dans le PIB de la 

dépense publique. 

La prévision de solde public s’écart de celle de 

la LPFP en 2024 (-6,1 % du PIB contre 4,4 % du 

PIB dans la LPFP) et en 2025 (-5,0 % du PIB 

contre -3,7 % du PIB dans la LPFP). La trajec-

toire de finances publiques du PLF 2025 

s'écarte également de celle du programme de 

Stabilité 2024. 

Par rapport au Programme de stabilité (PSTAB), 

la prévision de solde public 2024 est revue à la 

baisse (-6,1 % du PIB contre -5,1 % du PIB) prin-

cipalement en raison des facteurs suivants :  

• Les recettes connaîtraient une dégrada-

tion principalement en raison d’une évolu-

tion spontanée des prélèvements  

obligatoires moins allante que prévue dans 

le PSTAB, notamment du fait d’une com-

position de la croissance de l’activité 

moins riche en recettes fiscales ; 

• Les dépenses de l’Etat, si elles restent infé-

rieures à la LFI, s’écartent des hypothèses 

du PSTAB (-0,3 pt de PIB sur le solde), qui 

intégraient déjà le décret d’annulation de 

10 Md€ ; 

• Les dépenses locales accélèreraient forte-

ment (-0,4 point de PIB sur le solde) par 

rapport aux hypothèses du PSTAB, notam-

ment au regard du dynamisme des remon-

tées comptables observées tant sur le 

fonctionnement que l’investissement. 

En 2025, la prévision de solde public est revue 

à -5,0 % du PIB contre -4,1 % lors du PSTAB en 

raison des principaux facteurs suivants : 

• Les recettes connaitraient une dégrada-

tion en raison d’une évolution spontanée 

des recettes moins allante que prévue 

dans le programme de stabilité avec la re-

prise en base des révisions 2024 et la révi-

sion en baisse de la croissance du PIB en 

2025 ; 

• Concernant les prélèvements obligatoires, 

le gouvernement prévoit également la 

mise en œuvre de mesures de justice fis-

cale pour les particuliers et les entreprises, 

des mesures exceptionnelles pour les en-

treprises, de verdissement de la fiscalité, 

ainsi que des mesures pour favoriser la 

progression salariale, qui permettraient 

une augmentation des recettes de par rap-

port au PSTAB. 

• S’agissant des dépenses des administra-

tions de sécurité sociale, les mesures inté-

grées aux PLF et PLFSS contribuent à amé-

liorer le solde mais moins que ce qui était 

anticipé au PSTAB ; 

• Le solde des collectivités serait plus dé-

gradé qu’au PSTAB, principalement du fait 

de la dynamique de leurs dépenses de 

2024 reprise en base en niveau.   
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Mesures de soutien aux ménages  
et aux entreprises pour faire face à l’inflation 

Face à la hausse des prix, notamment de l’éner-

gie, le Gouvernement a mis en œuvre plusieurs 

mesures visant à protéger les ménages et les 

entreprises.  

Un bouclier tarifaire a été annoncé dès sep-

tembre 2021 face à l’envolée des prix du gaz et 

de l’électricité. Les tarifs réglementés de vente 

de gaz naturel (TRVg) ont été gelés à leur ni-

veau d’octobre 2021 tandis que la hausse des 

tarifs réglementés de l’électricité (TRVe) a été 

plafonnée à +4 % TTC en février 2022. Ce bou-

clier passait notamment par une compensa-

tion par l’Etat des pertes occasionnées par ce 

gel chez les fournisseurs et entreprises locales 

de distribution d’électricité et de gaz, et une 

baisse de la fiscalité sur l’électricité28.  

Le Gouvernement a complété, au cours de l’an-

née 2022, le bouclier tarifaire par un ensemble 

d’autres mesures à destination des ménages et 

des entreprises :  

• Une « remise carburant » pour tous les mé-

nages et les entreprises a été mise en place 

d’avril à décembre 2022. La « remise car-

burant » s’élevait à 18 centimes TTC par 

litre du 1er avril au 31 août, puis à 30 cen-

times TTC par litre entre le 1er septembre 

et la mi-novembre 2022, et enfin à 10 cen-

times TTC par litre jusqu’à fin décembre ;  

• Une aide pour les entreprises énergo-in-

tensives a été mise en place pour soutenir 

les entreprises dont les dépenses de gaz et 

d’électricité représentent une part élevée 

des charges ;  

• Des mesures spécifiques ont également 

été apportées aux secteurs les plus expo-

sés à la hausse des coûts des intrants ;  

• Les revalorisations anticipées des retraites 

et des prestations sociales intervenues au 

1er juillet 2022 ;  

• L’aide exceptionnelle de rentrée versée à 

environ 11 millions de foyers ainsi que des 

 
28 Trois mesures ont été mises en place pour garantir ce pla-
fonnement des prix de l’électricité : la baisse de la taxe inté-
rieure sur la consommation finale d’électricité (TICFE), le relè-
vement exceptionnel du plafond de l’Accès régulé à l’électri-
cité nucléaire historique (ARENH) de 100 TWh à 120 TWh uni-
quement en 2022 et le blocage complémentaire des TRVe. 

chèques de soutien aux ménages mo-

destes (chèque énergie exceptionnel, 

chèque bois, chèque fioul).  

Pour continuer de protéger en 2023 les mé-

nages et les entreprises face à la forte hausse 

des prix de l’énergie, le Gouvernement a dé-

cidé de prolonger le bouclier tarifaire en limi-

tant à +15 % la hausse des TRVg en janvier 

2023. L’augmentation des TRVe a été limitée à 

+15 % en février 2023, contre +99 % selon le 

calcul de la Commission de Régulation de 

l’Energie (CRE) si la compensation des fournis-

seurs dans le cadre du bouclier avait été sup-

primée ; puis à +10 % en août 2023, contre 

+74,5 % selon le calcul de la CRE. 

Par ailleurs, pour davantage prendre en 

compte les difficultés des entreprises et mieux 

cibler les ménages modestes, le Gouvernement 

a fait évoluer en 2023 les mesures complétant 

le bouclier tarifaire, en particulier : 

• Un soutien généralisé aux très petites en-

treprises, aux petites et moyennes entre-

prises ainsi qu’aux collectivités locales 

pour l’électricité avec le dispositif d’amor-

tisseur. Mise en place du 1er janvier au 31 

décembre 2023, cette mesure a permis 

que l’État prenne directement en charge la 

moitié du surcoût sur les factures énergé-

tiques au-delà de 180 €/MWh et dans la li-

mite de 500 €/MWh hors taxes et tarifs de 

réseaux. Les fournisseurs sont directement 

compensés par l’État ;   

• Un plafond garanti sur les prix de l’électri-

cité pour les très petites entreprises. Avec 

cette mesure, les très petites entreprises 

qui ont renouvelé leur contrat de fourni-

ture d’électricité à partir du second se-

mestre 2022 et qui ne bénéficient pas du 

tarif de vente réglementé n’ont pas payé 

plus de 280 euros par MWh en moyenne 

sur l’année 2023 ;   

Les pertes des fournisseurs et des entreprises locales de distri-
bution engendrées par ce plafonnement sont compensées. En 
comptabilité nationale, une subvention sur les produits est 
donc enregistrée au moment où les fournisseurs constatent 
leurs pertes. 
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• Le guichet d’aide au paiement des factures 

d’électricité et de gaz pour l’année 2023 

pour les entreprises les plus consomma-

trices d’énergie. Cette mesure est venue 

prolonger et simplifier l’aide pour les en-

treprises énergo-intensives en 2022 ;  

• Une indemnité carburant de 100 € versée 

aux travailleurs des cinq premiers déciles 

qui utilisent leur véhicule pour aller travail-

ler. 

En 2024, la baisse des prix des énergies a per-

mis au Gouvernement d’amorcer une sortie 

progressive des mesures de soutien face à l’in-

flation. Le bouclier gaz a pris fin en juillet 2023, 

à l’exception du bouclier à destination des co-

propriétés qui a été prolongé en 2024 pour 

celles en bénéficiant en 2023. La composante 

compensation aux fournisseurs d’électricité du 

bouclier électricité a pris fin en février 2024, in-

duisant un coût 2024 uniquement au titre de 

janvier. La composante de réduction de l’ac-

cise sur l’électricité (ex-TICFE et TCCFE), sera 

quant à elle supprimée en deux étapes : cette 

accise a été partiellement rétablie en février 

2024, avant un rétablissement complet prévu 

en février 2025 (d’où un coût résiduel de 0,5 

Md€ en 2025 au titre du mois de janvier 2025). 

Par ailleurs, « l’amortisseur électricité » et le 

« guichet d’aide au paiement des factures 

d’électricité » sont partiellement prolongés en 

202429. 

L’impact de ces mesures sur le solde public est 

en partie compensé par l’augmentation de cer-

taines recettes en lien avec les prix de l’éner-

gie :  

• Les charges de service public de l’énergie 

(CSPE) comprennent une série de disposi-

tifs pour subventionner la production 

d’énergie renouvelable, mais également 

d’autres charges comme le soutien dans 

les zones non interconnectées (ZNI) au ré-

seau métropolitain ou des dispositifs so-

ciaux. Les subventions pour la production 

d’énergie renouvelable, dont le montant 

dépend de l’écart (positif ou négatif) entre 

un prix de seuil contractuel et le prix de 

vente de l’électricité sur les marchés, ont 

baissé significativement dans le contexte 

des prix de marché élevés et ont conduit à 

des recettes pour l’État comptabilisées 

comme prélèvements obligatoires en 

comptabilité nationale ;  

• La contribution sur les rentes infra-margi-

nales de la production d’électricité (CRI) 

est un dispositif de plafonnement des re-

venus de producteurs d’électricité intro-

duit dans la LFI pour 2023 à la suite du rè-

glement européen relatif aux mesures 

d’urgence pour faire face aux prix élevés 

de l’énergie (accord au Conseil de l’UE du 

30 septembre 2022) ;  

• La contribution exceptionnelle de solida-

rité (CES) est une contribution sur les bé-

néfices exceptionnels des entreprises rele-

vant des secteurs des industries extrac-

tives, du raffinage du pétrole ou de la fa-

brication des produits de cokerie.  

Les chiffrages présentés dans cette partie sont 

entourés d’une incertitude importante en rai-

son de leur lien direct avec les prix observés sur 

les marchés de l’énergie. 

  

 
29 L ’« amortisseur électricité » est prolongé pour le stock de 
contrats existants et le guichet est prolongé en une version 
plus restrictive que celle de 2023.  
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Tableau 22 : Impact sur le solde public des mesures de soutien  

pour faire face à l’inflation (en effet dépense, en Md€) 

Coût des mesures de soutien / bouclier tarifaire  

(en effet dépense, Md€) 
2021 2022 2023 2024 2025 

Bouclier gaz - compensation aux fournisseurs de gaz 0,4 4,5 2,0 0,5 - 

Bouclier électricité - baisse de la TICFE et de la TCCFE 0,0 6,2 8,8 4,0 0,5 

Bouclier électricité - manque à gagner des fournis-

seurs d'électricité 
0,0 10,4 15,1 2,8 - 

Indemnité inflation 3,8 - - - - 

Remise sur les prix du carburant - 7,7 - - - 

Aide exceptionnelle de rentrée - 1,1 - - - 

Revalorisation anticipée des retraites et des presta-

tions 
- 6,7 1,6 0,1 - 

Barème kilométrique - 0,4 0,6 0,5 0,4 

Amortisseur électricité et garantie TPE (suramortis-

seur) 
- - 1,9 0,4 - 

Guichet d'aide au paiement des factures d'électricité 

pour les entreprises 
- 0,6 1,7 0,1 - 

Aides sectorielles - 0,9 0,1 - - 

Chèques de soutien aux ménages modestes* 0,5 1,2 1,1 - - 

Total 4,7 39,5 32,9 8,4 0,9 

Moindres charges de service public de l'énergie 

(CSPE) ** 
-1,9 -9,0 -7,9 -2,2 0,7 

Contribution sur la rente infra-marginale de la pro-

duction d'électricité (CRI) 
- -0,4 -0,3 -0,1 - 

Contribution exceptionnelle de solidarité (CES) - -0,1 - - - 

Hausse des redevances hydroélectriques -0,1 -0,2 -0,4 -0,7 -0,8 

Total des moindres CSPE, des recettes  

de redevances hydroélectriques, des recettes CES  

et de la contribution sur la rente infra-marginale  

-2,0 -9,7 -8,6 -3,0 -0,1 

      

Total net des moindres CSPE, des recettes  

de redevances hydroélectriques, des recettes CES  

et de la contribution sur la rente infra-marginale  

2,7 29,8 24,3 5,4 0,8 

 

* Chèques énergie exceptionnels, chèque « fioul », chèque « bois » et indemnité carburant. 

** L’économie indiquée est en écart entre le niveau de charges de SPE à date et celui prévu par la CRE en juillet 2023 

avant la mise en place des boucliers tarifaires (8,0 Md€ en 2021, 8,8 Md€ pour 2022, supposé constant à partir de 

2023). 
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Trajectoire à solde structurel primaire  
figé à son niveau de 2024 

Tableau 23 : scénario à politique inchangée (solde structurel primaire figé à son niveau 2024)  

 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 

Endettement brut (en % de PIB) 109,9 112,9 116,0 119,1 122,2 125,2 128,8 

Solde des APU (en % de PIB) -5,5 -6,1 -6,3 -6,5 -6,6 -6,7 -6,9 

Solde primaire structurel  

(en % de PIB pot.) 
-3,2 -3,6 -3,6 -3,6 -3,6 -3,6 -3,6 

Composante conjoncturelle  

(en % de PIB) 
-0,3 -0,4 -0,4 -0,3 -0,2 0,0 0,0 

Dépenses d’intérêts (en % de PIB) 1,9 2,1 2,2 2,5 2,8 3,0 3,3 

Taux d’intérêt à long terme (%) 2,7 3,3 3,6 3,7 3,7 3,7 3,7 

Taux d’intérêt à court terme (%) 3,8 3,3 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 

Taux d’intérêt apparent  

sur la dette (%) 
1,7 1,8 2,0 2,2 2,4 2,6 2,7 

PIB potentiel (taux de croissance) 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,0 

PIB réel (taux de croissance) 1,1 1,1 1,1 1,4 1,5 1,5 1,0 

Déflateur du PIB (taux de croissance) 5,3 2,3 1,7 1,6 1,6 1,6 1,6 

PIB nominal (taux de croissance) 6,5 3,5 2,9 3,0 3,1 3,1 2,7 

 

Dans un scénario contrefactuel avec un solde structurel primaire figé à son niveau de 2024 à partir 

de 2025, le solde public et le ratio de dette se dégraderaient progressivement pour atteindre res-

pectivement -6,9 % du PIB en 2029 et 128,8 % du PIB. Les efforts engagés dès 2025 par le Gouver-

nement et qui seront poursuivis par la suite selon la trajectoire présentée dans le PSMT 2025-2029 

permettront de ramener le déficit à -3 % en 2029 et le ratio de dette à 115,8 % 
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___________________________________________________________________________________ 

La comptabilité nationale 

Le champ des administrations publiques 

Le protocole n° 12 sur la procédure concernant les déficits excessifs, annexé aux traités européens, 

définit le champ sur lequel sont calculés les chiffres de déficit utilisés dans la mise en œuvre du 

Pacte de stabilité et de croissance : ce sont « les administrations centrales, les autorités régionales ou 

locales et les fonds de sécurité sociale, à l'exclusion des opérations commerciales, telles que définies 

dans le système européen de comptes économiques intégrés30. » 

C’est le Système européen des comptes 2010 (SEC 2010) qui définit les administrations publiques.  

  

 
(1) Les quatre départements et régions d’outre-mer (Guadeloupe, Martinique, Guyane et Réunion) font partie des collectivités 
territoriales résidant sur le territoire économique, et donc du sous-secteur APUL, de même que Mayotte qui est devenu en 2011 
le cinquième département d’outre-mer. Les collectivités d’outre-mer (Wallis et Futuna, Saint-Pierre-et-Miquelon) et les pays 
d’outre-mer (Polynésie et Nouvelle-Calédonie) sont en revanche classés dans le « Reste du Monde », en dehors des administra-
tions publiques françaises. 

Encadré n°1 : Le passage des comptes nationaux en base 2020 

En 2024, la grande majorité des pays de l’Union européenne change de base conformément aux préconi-

sations de la direction statistique de la Commission européenne, Eurostat. Pour la France, l’Insee a réalisé 

ce changement en mai 2024 en opérant le passage des comptes nationaux en base 2020.  

Une telle opération de chargement de base intervient à intervalles réguliers, les derniers datant de 2011, 

2014 et 2018. Le changement de base permet de recaler l’intégralité des séries des comptes nationaux 

sur de meilleures sources et de modifier certaines méthodes afin de mieux décrire le fonctionnement de 

l’économie. Les changements de base peuvent induire, du seul fait des évolutions méthodologiques, des 

révisions sur les agrégats de finances publiques comme sur le solde public, le montant des dépenses ou 

le montant des recettes. 

Ce changement de base 2020 a été l’occasion d’actualiser les périmètres des différents secteurs institu-

tionnels pour mieux refléter les évolutions économiques et pour prendre en compte les recommanda-

tions européennes, en particulier, pour le périmètre des administrations publiques. Les principales con-

séquences sur les agrégats de finances publiques sont les suivantes : 

Le changement de méthodologie lié au passage des comptes nationaux en base 2020 a conduit à ac-

croître le déficit de 0,1 point de PIB. Cet impact sur le solde public est principalement dû à la sortie de 

l’Etablissement de Retraite additionnelle de la Fonction Publique (ERAFP), structurellement excédentaire, 

du champ des administrations publiques. L’Insee estime que l’ERAFP, qui est autonome dans l’exercice 

de sa mission et fonctionne sur le principe de la capitalisation, doit être considéré comme un fonds de 

pension et reclassé parmi les sociétés financières.  

Le passage en base 2020 des comptes nationaux a induit également des changements méthodologiques 

affectant significativement les ratios de finances publiques sans impact sur le solde, avec notamment un 

niveau nettement plus élevé des dépenses publiques et des recettes hors prélèvements obligatoires. Deux 

principaux effets expliquent cette augmentation : (i) l’intégration du compte complet de SNCF Réseau 

(dont seul le solde était retracé précédemment) pour 10 Md€ environ de hausse des recettes hors prélè-

vements obligatoires et des dépenses, et (ii) un nouveau traitement des corrections liées à la recherche 

et développement pour 4 Md€ environ de hausse des recettes hors prélèvements obligatoires et des dé-

penses. 

La mise en œuvre de la base 2020 a amené également à réviser légèrement à la baisse le niveau du PIB et 

plus significativement certains agrégats macroéconomiques ou certains ratios. 

1 
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Celles-ci comprennent : 

− les organismes publics qui gèrent et financent un ensemble d’activités consistant pour l’essentiel 

à fournir à la collectivité des biens et services non marchands ; 

− les institutions sans but lucratif (producteurs non marchands) contrôlées et majoritairement fi-

nancées par des administrations publiques. 

Par exemple, l’Agence de financement des infrastructures de transport de France (AFITF), principa-

lement financée par des ressources qui lui sont affectées par l’État, fait donc partie du champ des 

administrations publiques. À l’inverse, les entreprises publiques produisant des biens et services 

marchands, telles que La Poste et la RATP en sont exclues. Le périmètre du secteur des administra-

tions publiques n’est pas toujours aisé à définir. Par exemple, le Fonds de solidarité pour le déve-

loppement (FSD) créé en 2005 pour collecter la taxe solidaire sur les billets d’avion, destinée à fi-

nancer la lutte contre les grandes pandémies dans les pays en développement, est géré par 

l’Agence Française de Développement, qui n’est pas une administration publique. Pour autant, le 

comptable national (l’Insee) a considéré que le fonds lui-même faisait partie des administrations 

publiques en tant qu’organisme divers d’administration centrale. Concrètement, quatre secteurs 

sont habituellement distingués au sein de l’ensemble « administrations publiques » (APU) : 

− l’État pour les opérations retracées dans le budget général, les budgets annexes, les comptes 

spéciaux et les opérations patrimoniales du Trésor ; il intègre également en comptabilité natio-

nale divers fonds (cf. infra). 

− les organismes divers d’administration centrale (ODAC) composent avec l’État l’ensemble des 

administrations publiques centrales (APUC). Ces organismes sont financés principalement par 

des subventions de l’État et/ou par affectation de recettes votées en loi de finances. Ils peuvent 

gérer directement un service public, dans le domaine de l’enseignement supérieur comme par 

exemple Centre national de la recherche scientifique (CNRS), universités, grandes écoles, etc. 

L’État peut leur confier la gestion d’une politique d’intervention dans des domaines aussi divers 

que l’innovation et la recherche (comme l’Agence nationale de la recherche ou ANR), le trans-

port (AFITF et SNCF Réseau notamment), la santé (les Agences régionales de santé), du dévelop-

pement (FSD par exemple) ou dans l’audiovisuel (France Télévision et ses filiales). Les ODAC 

comprennent également des établissements publics gérant des actifs financiers (BPI France Par-

ticipations par exemple) ou des passifs financiers (Caisse de la dette publique en particulier). En 

2018, l’Insee a décidé d’intégrer l’audiovisuel public ainsi que SNCF Réseau dans le champ des 

administrations publiques (et plus précisément au sein des ODAC), alors qu’il les classait aupa-

ravant parmi les sociétés non financières. La société Action Logement Services intègre aussi le 

périmètre des ODAC depuis le compte semi-définitif 2021. Le passage des comptes nationaux 

en base 2020 a conduit également à inclure de nouveaux établissements dans le champ des 

ODAC : bureau de recherches géologiques et minières ; Institut national de l’information géo-

graphique et forestière ; Institut national de recherches archéologiques préventives. 

− les administrations publiques locales (APUL) incluent l’ensemble des collectivités territoriales 

(régions, départements, communes et groupements de communes) situées dans le territoire 

économique au sens de la comptabilité nationale, mais aussi les organismes divers d’administra-

tion locale (ODAL) : centres communaux d’action sociale, caisses des écoles, services départe-

mentaux d’incendie et de secours, collèges et lycées, syndicats de collectivités, chambres con-

sulaires, etc. ; à noter, depuis le compte provisoire de mai 2016, la Société du Grand Paris (SGP) 

n’appartient plus au champ des ODAC mais à celui des ODAL. Plus récemment, lors du compte 

provisoire de mai 2020, la Société du Canal Seine-Nord Europe (SCSNE) a connu le même reclas-

sement. Lors du changement de base 2020, les maisons départementales pour les personnes 

handicapées (MDPH) et les offices de tourisme ont été ajoutés dans le périmètre des APUL, et 

les crèches privées sont reclassées dans le secteur des sociétés non financières.  
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− les administrations de sécurité sociale (ASSO) regroupent les hôpitaux et l’ensemble des régimes 

de sécurité sociale – régime général et régimes spéciaux31 – ainsi que les régimes de retraite com-

plémentaire (Agirc, Arrco, Ircantec) ; elles comprennent aussi l’assurance-chômage. Enfin, la 

Caisse d’amortissement de la dette sociale (Cades) et le Fonds de réserve pour les retraites (FRR) 

appartiennent également aux ASSO. Lors du passage en base 2020, l’Établissement de retraite 

additionnelle de la fonction publique (ERAFP) a été reclassée en institution financière en dehors 

du champ des administrations publiques. La ligne de partage entre les sous-secteurs des APU 

n’est pas toujours facile à définir. Cette ligne de partage évolue. Ainsi, depuis les comptes an-

nuels de mai 2014, trois fonds anciennement classés ODAC ont été intégrés à l’État (Fonds na-

tional des solidarités actives ou FNSA, Fonds national d’aide au logement ou FNAL, Fonds natio-

nal de gestion des risques en agriculture ou FNGRA).  

L’enregistrement en droits constatés 

Cette notion implique que : 

− la dépense publique en comptabilité nationale est rattachée à l’année au cours de laquelle l’obli-

gation juridique constitutive d’une dette a pris naissance (« fait générateur »)  

− la recette publique en comptabilité nationale est rattachée à l’année au titre de laquelle elle est 

due.  

En comptabilité budgétaire, la dépense (respectivement la recette) est rattachée à l’année au cours 

de laquelle elle a conduit à un décaissement (respectivement un encaissement). La comptabilité 

nationale est donc sur ce point plus proche d’une comptabilité générale, fondée sur le principe de 

constatation des droits et obligations. Il est à noter que l’État tient par ailleurs une comptabilité 

d’engagement. Cette dernière fait partie de la comptabilité budgétaire, qui comprend également 

la comptabilité des paiements. Cette comptabilité d’engagement ne doit pas être confondue avec 

une comptabilité en droits constatés, dans la mesure où l’engagement de la dépense est suscep-

tible d’intervenir avant la constatation juridique des droits des créanciers de l’État. La comptabilité 

d’engagement de l’État enregistre des opérations qui ont à terme vocation à le rendre débiteur 

d’une obligation de payer. Celle-ci ne sera constituée qu’une fois le service fait. C’est à ce moment-

là que la comptabilité nationale constatera le droit d’un tiers à être payé. C’est en raison de cette 

règle que, par exemple, la charge d’intérêts enregistrée en dépense publique au titre de l’année N 

ne correspond pas exactement aux sommes versées aux créanciers des administrations publiques 

lors des détachements de coupons32. 

 

 
(2) À l’exception des « régimes d’employeur » par lesquels l’employeur assure lui-même ses salariés contre les risques sociaux. 
(3) Elle est majorée, en premier lieu, des intérêts courus représentatifs des droits à rémunération acquis par le créancier, calcu-
lés au prorata du temps écoulé entre le détachement du dernier coupon et la fin de l’année civile ainsi que de l’étalement des 
décotes à l’émission. Symétriquement, elle est minorée des intérêts courus enregistrés au titre de l’année précédente et qui ont 
été effectivement payés au cours de l’année N ainsi que de l’étalement des primes à l’émission. 
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___________________________________________________________________________________ 

Analyse de la dépense publique 

Généralités 

Selon l’économiste américain Richard Musgrave, la dépense publique peut répondre à trois fonc-

tions : une fonction d’allocation des ressources (pour financer les biens et services publics), une fonc-

tion de redistribution (pour corriger les inégalités) et une fonction de stabilisation macroéconomique 

(pour lisser les variations cycliques de l’activité).  

L’existence d’un grand nombre d’acteurs publics ne facilite pas l’identification de l’effet économique 

des choix effectués en matière de dépense publique. Il importe donc de clarifier le concept de dé-

pense publique et ses fonctions. 

La dépense publique est la dépense de l’ensemble des administrations publiques. Cette définition 

simple en apparence soulève en réalité deux difficultés méthodologiques préalables : 

− la première est liée à la détermination des administrations publiques prises en compte. Il est aisé 

d’identifier l’État ou les collectivités territoriales comme des administrations publiques. Cette clas-

sification peut, à l’inverse, être complexe pour de nombreux organismes à la frontière de l’activité 

publique et privée et dont le contrôle par la puissance publique est partiel ;  

− la seconde est celle de la définition de la notion de dépense. À titre illustratif, le prélèvement sur 

recettes à destination des collectivités territoriales n’a pas la qualification juridique de dépense 

dans le budget de l’État. Pourtant, sa nature diffère peu d’une dotation budgétaire en dépense au 

bénéfice des collectivités territoriales (elle est bien enregistrée comme telle en comptabilité na-

tionale). 

La mesure de la dépense est donc fonction des règles comptables adoptées. Pour faciliter les com-

paraisons internationales, cinq organisations internationales (Commission européenne, FMI, OCDE, 

ONU et Banque mondiale) ont harmonisé au début des années 1990 les concepts employés au sein 

du Système des Comptes Nationaux (SCN 93). Ce système a été actualisé en 2008 (SCN 2008).  

Les critères définis par le traité de Maastricht pour l’adoption de la monnaie unique et le dévelop-

pement de la coordination des politiques économiques dans le cadre de la zone euro ont augmenté 

le besoin d’un cadre normatif commun applicable aux dépenses et aux recettes publiques des pays 

européens. S’appuyant sur le SCN 93, le Système Européen de Comptes (SEC 2010) constitue ce 

cadre normatif pour l’ensemble des pays de l’Union européenne. 

La dépense publique est entendue dans cette annexe comme une dépense engagée par l’ensemble 

des administrations publiques. Elle n’est donc pas limitée à l’État et elle s’écarte très sensiblement 

de la notion de dépense budgétaire puisqu’elle obéit à des normes comptables distinctes de la 

comptabilité de caisse (cf. section précédente). 

Le concept de dépense publique en comptabilité nationale 

La comptabilité nationale cherche à déterminer ce qui, par nature, est une dépense, quel que soit 

son intitulé, qu’elle se traduise ou non par un flux de trésorerie. Le critère essentiel est qu’une dé-

pense est une transaction qui appauvrit l’administration concernée au sens où son actif financier 

net courant diminue (soit par une baisse de l’actif financier, soit par une augmentation du passif 

financier).  

On peut noter qu’une dépense ayant pour contrepartie un actif non financier immobilisé (patri-

moine immobilier, routes, ports, etc.) diminue l’actif financier de l’administration au sens de la 

comptabilité nationale ou conduit à augmenter son passif financier. Ainsi la construction d’une 

route (actif physique) sera considérée comme une dépense (générant un besoin de financement 

équivalent) alors qu’une prise de participation dans une société d’autoroute sera considérée 

comme une opération financière (sans impact sur le besoin de financement en comptabilité na-

tionale). 

2 
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Concrètement, cette définition conduit à exclure du champ des dépenses publiques certaines opé-

rations qui sont des dépenses au sens budgétaire : 

− les opérations d’acquisition de titres financiers ne constituent pas une dépense publique au sens 

de la comptabilité nationale. En effet, elles n’impliquent aucune diminution de l’actif financier 

net des administrations, mais seulement une réallocation d’actifs au sein du patrimoine des ad-

ministrations entre trésorerie et titres ;  

− les dotations en capital peuvent aussi être exclues de la dépense publique si elles conduisent à 

une augmentation de la valeur de la participation de l’État détenue dans l’entreprise, et donc in 

fine du patrimoine de l’État. En revanche, si ces dotations sont à fonds perdus, elles seront con-

sidérées comme de la dépense ; 

− les prêts à des organismes privés ou à des États étrangers sont considérés comme des opérations 

financières et n'ont d'impact à ce titre ni sur le besoin/capacité de financement de l'administra-

tion publique, ni sur sa valeur nette dans le compte de patrimoine.  

À l’inverse, des opérations sans impact budgétaire, telles que l’abandon d’une créance (par 

exemple à la suite d’une annulation de dette pour des pays créanciers du Club de Paris), sont enre-

gistrées par la comptabilité nationale comme des dépenses publiques. Un abandon de créance par 

une administration conduit en effet à une baisse à due concurrence de son actif financier net. 

L’emploi de ce critère par la comptabilité nationale peut conduire à enregistrer des dépenses qui 

n’ont jamais eu de contreparties en caisse. L’absence de flux de trésorerie ne fait pas obstacle à 

l’existence d’une dépense dès lors qu’une somme, pour laquelle la dette est juridiquement consti-

tuée, augmente le passif d’une administration. Ceci s’applique entre autres lorsqu’une prestation 

versée pour le compte de l’État ne s’est pas traduite par une dépense du budget de l’État d’un 

montant strictement identique, faute par exemple de crédits disponibles à un niveau suffisant (par 

exemple pour certaines prestations versées par la sécurité sociale pour le compte de l’État). 

Les cotisations sociales imputées 

Les administrations publiques, notamment l’État, versent directement des prestations comme les 

retraites ou certaines prestations familiales à leurs employés et à leurs retraités. Elles agissent donc 

comme un régime direct d’employeur. Cette situation n’est pas économiquement différente du 

recours à un régime de protection sociale explicite distinct. Pour garantir le fait que le niveau de 

dépense ne dépend pas des modalités pratiques de versement de la prestation, la comptabilité 

nationale enregistre par convention une cotisation fictive égale à la prestation versée (nette des 

cotisations salariées), comme si l’employeur se versait une cotisation à lui-même. Ces flux n’appa-

raissent pas dans le budget des administrations publiques. Mais ils apparaissent en dépense et en 

recettes en comptabilité nationale, principalement pour des raisons de comparabilité internatio-

nale. Cette correction, qui est neutre sur le solde des administrations publiques, s’élève à 47 Md€ 

en 2022 selon l’Insee. 

Les prélèvements sur recettes 

Les comptables nationaux considèrent la majorité des prélèvements sur recettes (PSR) comme des 

dépenses. Par exemple la « quatrième ressource » versée à l’Union européenne (UE) entre dans 

cette catégorie. Avec le passage au SEC 2010, le mode de comptabilisation des prélèvements sur 

recettes au profit de l’Union européenne a été substantiellement revu : les ressources propres de 

l’UE basées sur la TVA et le RNB sont désormais comptabilisées à part au sein d’un nouveau code 

de dépense de comptabilité nationale (D76). Le montant des prélèvements obligatoires au profit 

de l’UE s’en trouve modifié.  

Ainsi, les conventions qui conduisent la comptabilité nationale à s’écarter d’une comptabilité de 

caisse concernent les quatre sous-secteurs composant les administrations publiques. Elles expli-

quent, entre autres, la différence qui existe entre le solde budgétaire de l’État et sa capacité de 

financement au sens de la comptabilité nationale. La liste de ces retraitements est appelée « clé de 

passage ». 
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Les crédits d’impôt 

En comptabilité nationale (depuis le SEC 2010), les crédits d’impôt restituables33 sont enregistrés 

comme un surplus de dépenses, et non comme une moindre recette.  

Le montant enregistré en dépense est le montant intégral de la créance reconnue par l’administra-

tion fiscale et non seulement le montant budgétaire imputé ou restitué. Pour la plupart des crédits 

d’impôt, le montant de la créance est globalement équivalent au montant budgétaire, soit parce 

que la restitution est immédiate, soit parce que les dispositifs sont en régime « de croisière ». Deux 

crédits d’impôt ont néanmoins des créances qui diffèrent du montant budgétaire : le crédit impôt 

recherche (CIR) et le crédit impôt compétitivité emploi (CICE) (dont l’impact sur les finances pu-

bliques disparaît progressivement suite à sa transformation en baisse pérenne de cotisations so-

ciales patronales en 2019). Les règles d’enregistrement des crédits d’impôt restituables ont été pré-

cisées avec l’actualisation du manuel européen sur le déficit et la dette des administrations (MGDD) 

en 2023 pour une implémentation dans la base 2020. Désormais, les dépenses de crédit d’impôt 

sont comptabilisées au moment de leur fait générateur, c’est-à-dire, au moment de l’évènement 

économique ouvrant le droit au crédit d’impôt. La nouvelle règle conduit à significativement mo-

difier la chronique des recettes et des dépenses au titre du crédit d’impôt pour la compétitivité et 

l’emploi (CICE), conduisant à avancer d’un an la dépense du crédit d’impôt.  

Toutefois, le taux de prélèvements obligatoires est calculé net des crédits d’impôt afin de rester 

proche de la charge fiscale réelle supportée par les agents économiques. 

Pour des raisons de lisibilité, c’est l’évolution de la dépense publique hors crédits d’impôt qui est 

mise en avant dans le rapport économique, social et financier. 

La comptabilisation de la R&D 

Les dépenses de recherche et développement (R&D) sont comptabilisées en investissement plutôt 

qu’en consommation intermédiaire, modification apportée par le SEC 2010. 

Lorsque la R&D est produite par une administration publique, un schéma comptable spécifique est 

adopté pour traduire le fait que la R&D donne lieu à constitution d’un capital physique. Une dé-

pense de formation brute de capital fixe est comptabilisée en double compte des dépenses réelle-

ment engagées, dont l’effet sur le solde est neutralisé par l’enregistrement en recettes d’une pro-

duction pour emploi final propre.  

En base 2020, les dépenses de R&D produites par une administration pour elle-même ont été revues 

à la hausse par l’incorporation des dépenses de recherche des hôpitaux et une amélioration de 

l’exploitation des données.  

Typologie de la dépense publique 

Sur le périmètre ainsi établi, la nomenclature de la comptabilité nationale permet de classer les 

dépenses publiques en fonction de leur nature. Les principaux postes de dépense comprennent :  

− la rémunération des agents publics qui recouvre les salaires et traitements bruts ainsi que les 

cotisations sociales, effectives et imputées ; 

− les consommations intermédiaires ou autres dépenses de fonctionnement, c’est-à-dire les pro-

duits incorporés ou détruits à l’occasion de la production des services des administrations pu-

bliques (carburant, frais de téléphone, fournitures de bureau, etc.) ; 

− la formation brute de capital fixe (FBCF), qui se compose des acquisitions nettes des cessions 

d’actifs fixes, corporels ou incorporels ; en comptabilité nationale, elle est proche de la notion 

d’investissement (infrastructures portuaires ou routières, immeubles, etc.) ; 

− les charges d’intérêts ; 

 
(4) Selon l’Insee, « le Système européen de comptes 2010 distingue deux sortes de crédit d’impôts : les crédits restituables et 
non-restituables. Un crédit d’impôt est dit « restituable » si le contribuable peut obtenir un remboursement de l’État lorsque 
l’avantage fiscal excède le montant d’impôt dû. Par exemple, la prime pour l’emploi est un crédit d’impôt restituable car même 
des ménages peu ou pas imposables peuvent en bénéficier sous la forme d’un versement de l’État.  
A contrario, la réduction d’impôt obtenue pour les dons aux œuvres est « non-restituable », puisqu’elle ne peut pas excéder 
l’impôt dû et ne donne donc lieu à aucun remboursement. » 
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− les transferts en capital, tels que les aides à l’investissement ; 

− les subventions et transferts courants ; 

− les transferts aux ménages (prestations sociales par exemple) ; 

− les crédits d’impôt. 

Les normes comptables applicables à la dépense de l’État 

La notion de dépense varie selon les conventions comptables adoptées. Pour l’État, trois compta-

bilités coexistent, appliquent des normes différentes et poursuivent des finalités distinctes : la 

comptabilité budgétaire, la comptabilité générale et la comptabilité nationale. 

La comptabilité budgétaire 

Pour les dépenses, la comptabilité budgétaire comprend une comptabilité des engagements et une 

comptabilité des paiements.  

La comptabilité des engagements retrace les engagements juridiques pris par l’État (passation de 

marchés, par exemple), lesquels, une fois le service fait, donneront lieu à obligation de payer le 

créancier de l’administration.  

La comptabilité des paiements retrace les décaissements. Elle est régie par un principe de caisse qui 

enregistre les dépenses autorisées en lois de finances au moment où elles sont décaissées (articles 27 

et 28 de la loi organique relative aux lois de finances – LOLF). Les dépenses et les recettes ainsi exécu-

tées permettent de dégager, en fin de période, le solde d’exécution des lois de finances, autrement 

appelé déficit budgétaire lorsqu’il est négatif. Destinée à assurer le respect du vote du Parlement 

relatif aux plafonds de dépenses, cette comptabilité est utilisée par les gestionnaires pour le suivi 

de la consommation de leurs crédits et de l’exécution de leurs dépenses. Elle sert également au 

contrôle du besoin de trésorerie de l’État. 

La comptabilité générale 

La comptabilité générale de l’État ne déroge aux règles de la comptabilité d’entreprise qu’en raison 

des spécificités de son action (article 30 de la LOLF). Elle vise à décrire sa situation patrimoniale, 

c'est-à-dire ses actifs (terrains, immeubles, créances) et ses passifs (emprunts, dettes non finan-

cières), permettant de dégager sa situation nette. Il s’agit d’une comptabilité en droits constatés et 

en partie double. Outre la détermination de la situation nette de l’État, elle donne lieu, en fin de 

période, au calcul du résultat patrimonial (ensemble des produits constatés sur l’exercice diminués 

des charges) qui apporte, sur l’activité de l’État afférente à l’exercice écoulé, un éclairage complé-

mentaire au solde d’exécution des lois de finances. 

Les opérations d’exécution de la dépense de l’État donnent lieu à des événements, concomitants 

ou non, en comptabilités générale et budgétaire. Ainsi, s’agissant de l’achat de biens ou de presta-

tions, l’engagement juridique est le fait générateur pour la comptabilité budgétaire des engage-

ments alors qu’il n’aura une incidence en comptabilité générale que lorsque la prestation liée sera 

réalisée, même si elle n’a pas encore été payée. La comptabilité budgétaire des paiements, pour sa 

part, n’enregistrera l’opération qu’au moment du règlement effectif du créancier. 

Pour illustration, les opérations d'investissement sont traitées en comptabilité générale différem-

ment des comptabilités budgétaire et nationale. Une opération d’investissement de l’État, qu’elle 

soit immobilière ou financière par exemple, ne se traduit pas par un appauvrissement de sa situa-

tion patrimoniale. Elle ne dégrade pas son résultat comptable mais modifie la composition de son 

patrimoine :  

i. si l’opération est réalisée au comptant, la valeur de l’actif reste inchangée mais celui-ci devient 

plus stable (trésorerie convertie en immobilisation) ;  

ii. si l’opération est réalisée à crédit, l’actif augmente autant que le passif (comptabilisation pour 

un montant identique d’une immobilisation et d’une dette).  

En définitive, la situation nette de l’État (différence entre ses actifs et ses passifs) est inchangée en 

comptabilité générale. 
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Il existe une autre différence majeure entre les comptabilités générale et budgétaire : conformé-

ment aux règles de la comptabilité privée, la nouvelle comptabilité générale de l’État enregistre des 

charges calculées (amortissements, dépréciations et provisions pour risques et charges) et rattache 

les charges et produits à l’exercice en vertu du principe de constatation des droits et obligations, 

que ne connaît pas la comptabilité budgétaire. L’enregistrement de provisions pour risques et 

charges ne se retrouve ni en comptabilité budgétaire ni en comptabilité nationale. 

La comptabilité nationale 

La dépense de l’État en comptabilité nationale (cf. partie 3 « Analyse par sous-secteur ») est celle 

qui permet de calculer la capacité ou le besoin de financement de l’État dans le cadre des engage-

ments européens de la France. 

Consolidation de la dépense publique 

Le mécanisme de consolidation des dépenses entre administrations publiques et la neutralisation 

des effets de périmètre. 

Pour pouvoir comparer l’évolution des dépenses d’une année sur l’autre, le premier retraitement 

nécessaire est la consolidation. Deux exemples simples peuvent illustrer la notion de consolidation 

comptable : 

− les subventions pour charges de service public (SCSP) versées par l’État à certains ODAC afin de 

couvrir les dépenses courantes d’opérateurs de l’État : le CNRS par exemple perçoit 3,1 Md€ de 

subvention de l’État en 2021, qui serait comptabilisée deux fois si on additionnait la dépense de 

transfert de l’État et la dépense finale du CNRS au sein de la dépense totale des administrations 

publiques ; 

− la reprise de la dette de SNCF Réseau par l’État en 2020 constitue en comptabilité nationale une 

dépense de l’État et une recette des ODAC de 25 Md€. Cette opération de transfert entre ad-

ministrations publiques n’a pas d’effet sur le solde public, ni sur le niveau des dépenses et des 

recettes publiques.  

Les montants de ces flux croisés entre administrations publiques ne sont pas négligeables. Ainsi en 

2023, les transferts de l’État vers les autres APU ont représenté 135 Md€, soit environ 23 % de la 

dépense totale de l’État. Ces transferts se sont effectués en majorité vers les APUL (à travers les 

dotations aux collectivités territoriales par exemple) et vers les ODAC (notamment en raison des 

investissements d’avenir portés par les opérateurs). L’ampleur des transferts croisés entre les autres 

sous-secteurs (ASSO, APUL et ODAC) est nettement moins importante. 

Consolider la dépense publique consiste à éliminer ces flux croisés entre administrations publiques. 

Pour étudier la dépense de l’ensemble des administrations publiques, on s’intéresse donc à la no-

tion de dépense finale, qui est rattachée à l’entité qui mandate in fine la dépense. 

Pour pouvoir comparer l’évolution des dépenses d’une année sur l’autre, un second retraitement 

des données est nécessaire : il consiste à rendre le « périmètre » de la dépense homogène d’une 

année sur l’autre par sous-secteur. Après retraitement des effets de périmètre, l’évolution de la 

dépense est ainsi calculée à champ « constant glissant », c'est-à-dire que le taux de croissance de 

l’année 2021 est calculé sur la base du périmètre de la dépense de l’année 2020. 

Les retraitements concernent ainsi les rattachements au secteur des administrations publiques, 

comme ce fut le cas de SNCF Réseau à partir de 2016 ou d’Action Logement Services à partir de 

2020. S’agissant de la répartition des  dépenses entre sous-secteurs, ces retraitements permettent 

de tenir compte des transferts de compétence entre sous-secteurs : par exemple, la prise en charge 

des allocations de revenu de solidarité active (RSA) par l’État en 2019 pour les départements de 

Mayotte et de la Guyane et en 2020 pour le département de La Réunion ou le reclassement d’une 

administration publique d’un sous-secteur vers un autre, comme ce fut le cas en 2021 avec le ratta-

chement aux ASSO du fonds CMU anciennement classés au sein des ODAC ou le reclassement de 

la SGP dans les APUL en 2016 et de la SCSNE en 2020 alors qu’elles étaient initialement classées 

dans le périmètre des ODAC. 
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___________________________________________________________________________________ 

Analyse des prélèvements obligatoires 

La notion de prélèvements obligatoires 

L’OCDE a établi une définition des prélèvements obligatoires (PO), à partir de trois grands critères : 

− la nature des flux : les flux doivent correspondre à des versements effectifs ; 

− les destinataires des versements : ce sont uniquement « les administrations publiques », au sens 

de la comptabilité nationale, et les institutions communautaires européennes ; 

− le caractère « non volontaire » des versements : le caractère obligatoire des versements ne pro-

cède pas d’un critère juridique mais d’un double critère économique que sont l’absence de 

choix du montant et des conditions de versement et l’inexistence de contrepartie immédiate. 

Au sein de l’Union européenne, même si la notion de prélèvements obligatoires à proprement par-

ler n’est pas définie dans le système européen de comptabilité nationale (SEC 2010), les impôts et 

cotisations sociales le sont selon des critères précis et contraignants pour les États membres. 

En France, ce sont les comptables nationaux de l’Insee qui décident du classement d’un prélève-

ment dans la catégorie des prélèvements obligatoires. Certaines conventions comptables méritent 

d’être rappelées. Le fait, par exemple, de ne considérer que les versements effectifs conduit à ex-

clure des prélèvements obligatoires les cotisations sociales dites « imputées » qui constituent la 

contrepartie de prestations fournies directement, c’est-à-dire en dehors de tout circuit de cotisa-

tions, par les employeurs à leurs salariés ou anciens salariés et ayant droits. Ces régimes directs 

d’employeurs concernent surtout les salariés de la fonction publique d’État.  

Sont également exclus, par définition, tous les prélèvements qui ne sont pas effectués au profit du 

secteur des administrations publiques tel que le définit la comptabilité nationale. Cette convention 

conduit à éliminer des prélèvements obligatoires une grande partie des taxes ou cotisations versées 

à des organismes autres que les administrations publiques (ou les cotisations aux ordres profession-

nels), ainsi que les versements à des organismes qui se situent à la frontière des régimes de sécurité 

sociale et des régimes d’assurance, comme les sociétés mutualistes. 

Enfin, certains prélèvements ne sont pas considérés comme obligatoires car ils correspondent à 

une décision considérée comme « volontaire » de la part de celui qui les paie, ou sont la contrepar-

tie d’un service rendu (les amendes non fiscales, les droits de timbre sur les permis de conduire, les 

passeports, les cartes grises, etc.). 

Le champ couvert par la notion de prélèvements obligatoires ne recouvre donc pas l’ensemble des 

recettes fiscales et sociales votées dans les lois de finances de l’État et dans les lois de financement 

de la sécurité sociale. 

En effet, trois types de facteurs sont susceptibles d’induire des écarts entre ces agrégats. 

− En premier lieu, certains retraitements sont nécessaires pour passer des recettes budgétaires 

telles qu’elles figurent dans les lois de finances aux prélèvements obligatoires au sens de la comp-

tabilité nationale. La prise en compte de ces recettes en « droits constatés » dans la comptabilité 

nationale en constitue l’un des éléments. La partie suivante « Des recettes budgétaires de l’État 

aux prélèvements obligatoires de l’État en comptabilité nationale » décrit, à titre d’illustration, les 

traitements qu’il est nécessaire d’appliquer aux recettes budgétaires de l’État présentées dans 

la loi de finances pour aboutir aux prélèvements obligatoires de l’État au sens de la comptabilité 

nationale. 

− D’autre part, une partie des prélèvements obligatoires résulte de décisions autonomes qui ne 

sont pas retracées dans les lois de finances. C’est le cas, notamment, des recettes de fiscalité 

directe locale dont les évolutions dépendent des décisions des collectivités locales et ne sont 

pas soumises au vote du Parlement. C’est également le cas des modifications des taux des 

3 
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cotisations sociales (Unédic, régimes de retraite, etc.) qui sont décidées par les partenaires so-

ciaux. De même, certaines taxes alimentant les ressources des organismes divers d’administra-

tion centrale (ODAC) et ne transitant pas par le budget de l’État peuvent constituer des prélè-

vements obligatoires (taxe sur les entreprises cinématographiques, taxe sur les logements va-

cants par exemple). 

− Enfin, et à l’inverse, certaines recettes votées dans des lois financières ne sont pas traitées 

comme des prélèvements obligatoires. C’est le cas pour certaines taxes ou cotisations profes-

sionnelles, par exemple, dans le cadre de la loi de financement de la sécurité sociale, ou encore 

de certaines recettes non fiscales votées en loi de finances de l’État. 

Le taux de prélèvements obligatoires, qui rapporte le produit de l’ensemble des prélèvements obli-

gatoires sociaux et fiscaux au produit intérieur brut (PIB), n’en constitue pas moins la synthèse la 

plus usuelle parmi les indicateurs macro-économiques relatifs aux prélèvements fiscaux et sociaux. 

 

Des recettes budgétaires de l’État aux prélèvements obligatoires de l’État  
en comptabilité nationale 

Le montant des prélèvements obligatoires de l’État diffère des montants de recettes fiscales nettes 

tels qu’ils sont présentés dans le tome 1 de l’Évaluation des voies et moyens, rapport annexé au 

projet de loi de finances. 

Plusieurs retraitements sont, en effet, nécessaires pour parvenir, à partir des recettes fiscales nettes 

de l’État en données budgétaires, au champ pertinent des prélèvements obligatoires de l’État. 

La prise en compte des « droits constatés » : en comptabilité nationale, les impôts sont enregistrés 

au moment où ils sont dus, c’est-à-dire au moment où le fait générateur de la dette fiscale se mani-

feste (cf. partie 1 « L’enregistrement en droits constatés »). Or, en pratique, il peut exister un déca-

lage temporel entre le fait générateur d’un prélèvement (par exemple, pour la TVA, l’achat d’un 

bien par un ménage) et le moment où la recette est inscrite dans les comptes de l’État (pour les 

recettes de TVA, les déclarations ont lieu le mois suivant l’achat ayant donné lieu à paiement). Afin 

de neutraliser cet écart, il est nécessaire de calculer un décalage temporel permettant de restaurer 

le lien entre la recette et son fait générateur. Un décalage temporel est ainsi calculé notamment 

pour la TVA, mais aussi pour la TICPE. 

Parmi les recettes fiscales nettes, certaines doivent être soustraites car elles ne sont pas considé-

rées (en totalité ou en partie) comme des prélèvements obligatoires au sens de la comptabilité 

nationale (timbre unique, taxes sur les stations et liaisons radioélectriques privées, etc.). 

Aux recettes fiscales de l’État comptabilisées en prélèvements obligatoires s’ajoutent les recettes 

non fiscales, dont seulement une faible partie (qui dépend de la nature de la recette non fiscale) 

est comptabilisée en prélèvements obligatoires. De même, une partie seulement des fonds de con-

cours et des comptes spéciaux du Trésor est considérée comme prélèvements obligatoires. 

Enfin, certains prélèvements sur recettes (PSR) au profit des collectivités locales doivent être re-

tranchés pour obtenir les prélèvements obligatoires de l’État. 



ANNEXES 

 

129 

___________________________________________________________________________________ 

Analyse structurelle du solde public 

Rôle de la croissance potentielle 

Le PIB potentiel est le niveau d’activité soutenable, sans tension sur les facteurs de production, 

notamment sans tension sur les prix et sur les salaires. Cette notion sert de guide à la conduite de 

la politique budgétaire (croissance de moyen terme) et monétaire (risque de tensions inflation-

nistes). Contrairement au PIB ou à l’inflation, la croissance potentielle n’est pas une donnée obser-

vable et doit donc faire l’objet d’estimations. 

Il existe différentes méthodes pour estimer la croissance potentielle en particulier l’approche di-

recte du PIB potentiel, statistique à partir des données observées (sans modèle), l’approche par 

filtre et l’approche plus économique avec une fonction de production qui décompose explicite-

ment le PIB en ses différentes composantes (emploi, capital, productivité). C’est cette dernière ap-

proche, dite structurelle, qui est en général retenue par les organisations internationales et par la 

loi de programmation des finances publiques : les écarts d’estimation proviennent des traitements 

différents appliqués à chacune des composantes. 

L’écart entre le niveau effectif de production (PIB effectif) et le niveau potentiel, rapporté à ce 

niveau potentiel, est appelé « écart de production ». Celui-ci indique la position de l’économie 

dans le cycle. 

Le solde structurel  

L’intérêt du solde structurel réside dans le fait de séparer la partie du solde public qui dépend di-

rectement de la conjoncture et celle qui en est indépendante et donc sur lequel les décisions poli-

tiques peuvent avoir un impact. Ainsi, le calcul du solde structurel repose de manière intrinsèque 

sur la définition du cycle économique et donc de l’écart du PIB au PIB potentiel. En particulier, on 

observe de moindres recettes et un surcroît de dépenses (notamment celles liées à l’indemnisation 

du chômage) lorsque le PIB est inférieur à son niveau potentiel et à l’inverse un surplus de recettes 

et une diminution des dépenses lorsqu’il lui est supérieur (écart de production positif). 

Le solde structurel en points de PIB potentiel est le ratio de solde public qui serait observé une fois le PIB 
revenu à son potentiel et après disparition des effets des mesures ponctuelles et temporaires. Ces con-
cepts proviennent notamment des règles budgétaires européennes, du Pacte de stabilité et de croissance 
ainsi que du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance, dont la loi organique du 1er août 
2001 relative aux lois de finances fait application en droit interne34. Chaque année, le solde public peut 
ainsi se décomposer en : 

− une composante conjoncturelle (reflétant l’impact de la position dans le cycle sur le solde public, 

c’est-à-dire les différents postes de recettes et de dépense affectés par le cycle économique) ; 

− une composante structurelle (correspondant à une estimation du solde qui serait observé si le 

PIB était égal à son potentiel) ; 

− des mesures ponctuelles et temporaires, qui, parce qu’elles n’affectent pas le déficit durable-

ment, sont exclues de l’évaluation du solde structurel.  

En pratique, le solde conjoncturel pour la France représente un peu plus de la moitié de l’écart 

entre le PIB et son potentiel. Ce résultat s’explique par le fait que les postes sensibles à la conjonc-

ture représentent en France environ la moitié du PIB et que l’élasticité moyenne des prélèvements 

obligatoires est de l’ordre de 1.  

La variation du solde public est donc le résultat de la variation imputable à la conjoncture écono-

mique, de l’ajustement structurel et de l’effet des mesures ponctuelles et temporaires. L’ajuste-

ment structurel résulte quant à lui d’un effort structurel (mesurant la part discrétionnaire, sur la-

quelle les décisions politiques peuvent influer) et d’une composante dite « non discrétionnaire » 

(cf. infra).  

 
34 Depuis la réforme organique de 2021, la loi organique de 1er août 2001 intègre, en les ajustant, l’essentiel des dispositions initia-
lement introduites par la loi organique du 17 décembre 2012. 
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Encadré n°2 : Le calcul du solde structurel 

Le solde effectif (𝑆) peut être décomposé en trois composantes : le solde structurel (𝑆𝑆), le solde des 

mesures ponctuelles et temporaires (𝑆𝑚𝑝𝑡) et le solde conjoncturel. Le solde effectif est exprimé en points 

de PIB effectif, tandis que le solde structurel et des mesures exceptionnelles et temporaires sont exprimés 

en points de PIB potentiel. Les écarts entre PIB effectif et potentiel (effet dénominateur) jouent au sein 

de la composante conjoncturelle, ce qui est légitime car l’écart entre ces deux grandeurs est de nature 

conjoncturelle. La méthodologie retenue pour calculer la décomposition du solde en ses composantes 

conjoncturelle et structurelle est celle de la LPFP 2023-2027. 

On définit 𝜀 comme la semi-élasticité apparente du solde, exprimé en pourcentage du PIB, à l’écart de 

production, de sorte que la composante conjoncturelle soit simplement son produit avec l’écart de pro-

duction. Ainsi : 

𝑆

𝑌
=

𝑆𝑆

𝑌∗
+

𝑆𝑚𝑝𝑡

𝑌∗
+ 𝜀 𝑂𝐺 

Dans cette équation, numérateurs et dénominateurs sont exprimés en milliards d’euros, Y* désigne le PIB 

potentiel en valeur, Y le PIB effectif en valeur, OG l’écart de production (𝑂𝐺 = (𝑌 𝑌∗⁄ ) − 1) et 𝜀 est la semi-

élasticité du solde à l’écart de production. 

Ainsi, cette méthodologie pour calculer la décomposition du solde en ses composantes conjoncturelle et 

structurelle se fonde sur la méthode employée par la Commission européenne : la composante conjonc-

turelle est égale au produit de l’écart de production par une semi-élasticité apparente à l’écart de pro-

duction, dont la valeur est fixée sur toute la période couverte par la présente loi de programmation. La 

valeur retenue est de 0,57 et repose sur : 

• Les élasticités estimées par l’OCDE : 

o Côté recettes, on suppose que tous les prélèvements obligatoires (bruts du CICE) dépen-

dent de la conjoncture tandis que le reste des recettes est supposé être indépendant à 

la position de l’économie dans le cycle. 

o Côté dépenses, seules les dépenses de chômage sont supposées cycliques. Les autres 

dépenses sont supposées être structurelles, soit parce qu’elles sont de nature discrétion-

naire, soit parce que leur lien avec la conjoncture est difficile à mesurer. 

• Le poids moyen sur 2008-2017 des impôts dans les recettes totales et celui des dépenses de chô-

mage dans la dépense totale ainsi que les poids moyens sur la même période des recettes totales 

et de la dépense totale dans le PIB. 

Le calcul de la semi-élasticité apparente de la composante conjoncturelle à l’écart de production est 

détaillé dans le tableau infra. La semi-élasticité peut se décomposer en deux termes : 

• La contribution des prélèvements obligatoires et des dépenses de chômage à travers leur élasti-

cité respective et leur poids moyen dans le PIB ; 

• Un effet dénominateur issu de l’écart entre le PIB effectif et le PIB potentiel. Ce terme est égal au 

solde public moyen sur la période d’estimation. 

• Semi-élasticité apparente de la composante conjoncturelle à l’écart de production 
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Élasticités à 

l'écart de pro-

duction (a) 

Poids moyen 

dans le PIB (b) 

Contributions à 

la semi-élasticité 

(a*b) 

Contribution des prélèvements obligatoires 

et des dépenses de chômage (1) 
  0,52 

Impôt sur le revenu, CSG et CRDS 1,86 7,5 % 0,14 

Impôt sur les sociétés 2,76 1,9 % 0,05 

Cotisations sociales 0,63 16,2 % 0,10 

Autres prélèvements obligatoires (dont 

TVA) 
1,00 18,0 % 0,18 

Dépenses de chômage -3,23 -1,4 % 0,05 

Effet dénominateur (2)   -0,05 

   
Total (1) - (2) = 

0,57 

Source : calculs réalisés à partir des estimations de l’OCDE, période de calibrage 2008-2017. 

 

Par rapport à la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les an-

nées 2018 à 2022, le calcul du solde structurel a été simplifié pour se rapprocher de la méthode de la 

Commission européenne. Alors que la méthode retenue pour la précédente loi de programmation con-

duisait pour chaque année à un nouveau calcul de la semi élasticité apparente du solde conjoncturel à 

l’écart de production, la méthode adoptée fixe désormais cette semi élasticité à une valeur moyenne, 

sans perdre en précision compte tenu des incertitudes entourant la mesure de l’écart de production. 

La valeur de la semi-élasticité apparente retenue sera fixe sur la période de programmation et sera actua-

lisée à la prochaine loi de programmation pour tenir compte de l’évolution des poids relatifs des diffé-

rents impôts et, le cas échéant, d’une révision des élasticités estimées par impôt. 
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L’effort structurel 

Le solde structurel doit être complété par un autre outil d’analyse des finances pu-

bliques : l’effort structurel. 

En effet, chaque année, les élasticités (instantanées) effectives des prélèvements obligatoires par 

rapport à la conjoncture fluctuent autour de leur moyenne historique, parfois de manière signi-

ficative (par exemple en 2022, il y a eu une sur-réaction des prélèvements obligatoires à la pro-

gression de l’activité). En pratique, cet écart entre élasticité instantanée et élasticité convention-

nelle se répercute intégralement sur les variations du solde structurel, alors qu’il correspond à 

une composante non discrétionnaire de l’évolution du solde public, c’est-à-dire qu’il échappe au 

contrôle des décideurs publics mais est néanmoins intégré dans le solde structurel.  

Pour pallier cette limite, l’effort structurel est donc ce qui, dans la variation du solde structurel, 

est imputable à des facteurs discrétionnaires.  

 

Ainsi la variation du solde structurel (ou ajustement structurel) peut se décomposer en : 

- une composante discrétionnaire appelée « effort structurel » ; 

- une composante non discrétionnaire. 

L’effort structurel peut quant à lui se décomposer en un effort en recettes (les mesures nouvelles 

en prélèvements obligatoires) et un effort en dépense. 

-  L’effort en recettes est défini comme le montant des mesures nouvelles en prélèvements 

obligatoires (brut des crédits d’impôt, hors mesures ponctuelles et temporaires). 
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- L’effort en dépense se mesure relativement à la croissance potentielle : il y a effort en dé-

pense si les dépenses structurelles en volume35 (déflatées par le prix du PIB) augmentent 

moins vite que la croissance potentielle, et inversement.  

La composante non discrétionnaire de l’ajustement structurel correspond quant à lui à deux 

termes : 

- La contribution des recettes hors PO que l’on suppose non discrétionnaire (correspondant 

à la variation du ratio des recettes hors PO hors mesures exceptionnelles dans le PIB poten-

tiel). 

- Les « effets d’élasticités fiscales », qui correspondent à l’écart entre l’évolution spontanée 

des recettes de prélèvements obligatoires et celle du PIB nominal. 

 

 

 

 

 

 

 
35 Les dépenses structurelles correspondent à la dépense publique y compris crédits d’impôt, hors mesures ponctuelles et 
temporaires en dépense et effets de la conjoncture sur les dépenses chômage. 


